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ANNEXE N'399 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 24 novembre 1959.) 


AVIS senté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 314) portant fixation 
des orédits ouverts aux services civils en A pour 1960 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables (1), par Mile Kheira 
Bouabsa, député. 


Mesdames, messieurs, lors de l'examen du budget du Premier 
Ministre (secrétariat général ur les affaires algériennes), nous 
ayons examiné la partie des dépenses civiles effectuées en Algérie 
supportées par le budget de l'État; ces dépenses étaient relatives 
en ce concerne votre commission, à l'enseignement supérieur, 
secondaire et technique. Le budget de l'Algérie comprend, pour ce 
qui relève de notre compétence, l’enseignement primaire, l’ensei- 
gnement professionnel, la tormalion postscolaire ainsi que les dé- 
penses de caractère social. | 

Nous avons relevé cédemment la progression importante du 
nombre des élèves de l'enseignement supérieur, secondaire et tech- 
nique. Nous constatons ici les effets de la scolarisation: évolution 
lente parce que la masse à scolariser est énorme et énorme sera 
l'effort nécessaire à cette scolarisation. 

L'eflectit des élèves est ainsi passé de 213.503 en 1950 à 394.169 
en 1957, en régression sur le chiffre atteint en 1955 (436.577). Cette 
régression s'expliquant mu l'emprise du terrorisme et les consignes 
de sabotage des écoles. Ce n'est qu'en 1958 qu'a été dépassé l'effectif 
de 1955 avec 456.366 élèves, pour progresser ensuite rapidement: 
52.79% élèves en 1959. Il est prévu que l'effectif atteindra 600.000 
à la rentrée de 1960; le programme doit permettre de scolariser, en 
1965-1966, 1.300.000 enfants. Si l’évolution apparait lente, en fait 
ll n’est pas d'exemple en quelque pays et en quelque temps que 
te soit qu'une telle progression ait pu être envisagée et réalisée. 

Cet effort sans précédent sera fait, d'une part, dans le cadre de 
l'enseignement traditionnel, d'autre part, dans le cadre de méthodes 
nouvelles. Dans le cadre de l’enseignement traditionnel en premier 
+ lieu, le nombre des maîtres est passé de 9.275 en 1950 à 17.093 
en 1959. Mais une demande aussi massive a certainement diminué 
le niveau du corps enseignant. 11 y a un réel effort à ‘aire pour 
améliorer constamment le niveau des instructeurs. Le budget prévoit 
la création de 1.806 postes pour la rentrée de 1960. 11 y a lieu de 
croire que, dans les conditions actueles, ces ps seront pourvus. 
En fait, deux problèmes demeurent inquiétants: d’une part, la sur- 
charge des classes (50 élèves par “lasse) ou la solution bâtarde des 
mi-temps: d'autre part, le retard de la construction 

20% classes et 1.350 logements d'’instituteurs doivent être cons- 
truits durant chacune des huit prochaines années; les crédits figu- 
rent — bien que les autorisations nouvelles soient en légère dimi- 
nulion, le programme de 1959 portant sur deux branches de cans- 
tructions scolaires — et les crédits de paiement sont en forte 
Majoration et passent de 66 millions de nouveaux francs en 1959 
à 415 millions en 1960. Cependant nous serions heureux de savoir 
te qu'il est advenu des travaux prévus pour l’année 1959 et dans 
quelle proportion ils ont été menés à leur terme, 


Dans le cadre de méthodes nouvelles, l'ordonnance du 20 août 1958 
a prévu la création de centres sociaux « en vue d'étendre l'éducation 
de base et de préparer la jeunesse à la scolarisation primaire élémen- 
taire ». La construction de 30 centres pour l’année 1958-1959 et de 
30 centres au titre de l’année 1959-96 sera achevée; la troisième 
tranche portant sur 60 centres sera lancée, pee de donner 
une éducation de base à 90.00) enfants. Le budget comporte à ce 
sujet 19 millions d’autorisations de programme pour opérations nou- 
velles et 9,1 millions de crédits de ement. 

Le principe de ces centres sociaux est à nos veux éminemment 
louable. Leur but est double: d’une part, de suppléer à l'insuffisance 
quantitative de l'instruction primaire, mais surtout de suppléer à 
l'insuffisance qualitative en faisant évoluer l’enfant non seulement 
sous l'angle instruction, mais aussi sous l'angle éducation, hygiène, 
En elc. Je crains qu'actuellement ces deux buts aient été perdus 
ue vue, 

D'autre part, l'effort de l'armée, qui joint la pacication à la 
pratique de la langue française, doit être souligné. Dans ces classes, 
le français est appris chaque année par plus de 100.000 enfants. 
Il faut simplement regretter que ces Cours de base ne soient pas 
suivis d'une façon systématique par l'ouverture de centres sociaux 
ou de classes permettant de poursuivre cet enseignement et de 
montrer aux familles la continuité de notre présence culturelle. 
Il semble que l'institution d’un service civil pourrait peut-être pallier 
“ette lacune en insufflant à notre administration un dynamisme 
qu’elle a tendance à méconnaîitre. 

C'est par le français qu'est dispensée la culture à ses différents 
degrés, depuis l’enseignement de base jusqu'à l’enseignement su- 
périeur. C'est par lui, notamment en ce qu'il est en Algérie la langue 
occidentale parfaitement adaptée à la civilisation moderne, 2 
s'’acquièrent et doivent s'acquérir davantage les connaissances indis- 
pensables à loutes spécialisations et à toutes techniques. 

son emploi généralisé ne doit pas, pour autant, abolir l'usa 
des langues autochtones, le berbère et l'arabe, notamment l'ara 
qui s'écrit et qui représente la langue d'une grande religion et 
d'une grande civilisation, ce, d'autant plus que la langue arabe 
est langue officielle depuis 1947 et doit le demeurer. 


Un très gros effort est à déployer, depuis l’enseignement primaire 
jusqu'a l'enseignement supérieur, pour maintenir et développer une 
tradition culturelle chère aux musulmans. Dans ce domaine parti- 
culier, ies événements, privant des établissements de maîtres qua- 
lifiés el en tarissant le recrutement, ont porté un coup cruel à 
l'enseignement de l'arabe en Algérie. 

En assouplissant les règles trop rigides de la formation, de la 
qualification et du recrutement des maîtres d’arabe dans les établis- 
sements publics, on doit remédier à cette situation critique pour 
tendre vers un double but: . 


— renforcer la culture traditionnelle et religieuse des musukmans ; 

— donner aux Européens, ceux qui sont au contact permanent 
des masses musulmanes, la pratique d’une langue usuelle qui non 
seulement facilite les rapports, mails encore ouvre la voie des coeurs, 
La connaissance de l'arabe dialectal, tel qu'il est parlé par les 
musulmans, doit être largement mise à la portée des Européens, 
et l'on doit s’efforcer de la rendre promptement obligatoire. 

La création de 50 nouveaux postes de « mouderrès » dans Île 
projet de budget traduit le désir du Gouvernement en ce domaine. 
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Votre commission souhaite que des mesures en matière de recru- 
tement et les possibilités financières permettent, dans le prochain 
budget, un effort plus important. 

Une autorisation de programme de 600.000 nouveaux francs et un 
crédit de paiement de 350.000 nouveaux francs permettront de pour- 
suivre et de développer l'effort entrepris dans le contrôle cu 
des enfants. 

A tous ces enfants il faut offrir, à la fin de l'école primaire, un 
complément de formation. La formation <lassique dans les lycées, 
collèges et cours complémentaires relève en grande partie du budget 
de l'Etat et nous l'avons déjà examiné. La formation technique du 
deuxième degré et technique supérieur a été également traitée. Le 
budget de l'Algérie concerne l'enseignement professionnel: il com- 
porte en autorisation de programme, sur la période 1960 à 1965, la 
comstruttion de 25 centres complémentaires d'enseignement prafes- 
sionnel, s'ajoutant aux 111 centres existants; ces 25 centres pourront 
accuelllir 7.200 élèves. Les crédits de paiement permettront l'achè- 
vement d'opérations en cours portant sur des constructions neuves 
et principalement sur des agrandissements et modernisations. 


En outre, le service de la formation des jeunes créé en décembre 
1958 disposera, en autorisations de programme, de #,4 miMions de 
nouveaux francs et un crédit de paiement de 8 millions de nouveaux 
franes. Actuellement, ce service dispose de: 
yes 115 centres dispensant une préformation professionnelle à 4.600 

unes ; 

— 71 foyers de jeunes dispensant cette préformation à 1.500 jeunes; 

— 3 maisons de jeunes travailleurs : 

— 2 centres de formation de moniteurs. 

Les crédits ouverts pernfettront de eréer : 

— 30 centres touchant 1.200 jeunes gens; 

— 30 foyers de jeunes touchant 6.000 jeunes gens; 

— 8 maisons de jeunes hébergeant 200 jeunes travailleurs. 


Nous ne pouvons que nous féliciter de ces chiffres qui, pour une 
fois, nous paraissent être suivis par la cadence des constructions. 

L'enseignement agricole sera développé par la construction de 
deux écoles pratiques d'agriculture, de deux écoles ménagères, l'ex- 
tension de l'institut agricole d'Algérie «t par des travaux d'agrandis- 
sement et d'équipement dans des établissements existants. 

Force nous est de souligner la disproportion énorme entre l'effort 
considérable appliqué à la formation professionnelle non agricole et 
la modestie invraisemblable de l'effort appliqué à l'enseignement 
professionnel agricole. Si, en France, les gouvernements snecessifs 
semblent n'avoir jamais compris l'importance de l'agriculture dans 
l'économie mationale, le mal pour être grand n'a pas encore été 
catastrophique, Mais, en Algérie, dés 1960, la même erreur est 
dramatique. 

Former professionnellement la plus grande partie de la jeunesse 
à des activités industrielles, commerciales et agricoles est néces- 
satire; le décalage entre le nombre d'enfants suivant l'enseignement 
technique et professionnel est trop important. Ne laissons pas cet 
écart devenir tel qu'il sera sans remède ; il faut définir les activités 
qui seront possibles, avoir une vue de ce que sera l'économie de 
l'ensemble des départements français dans cinq ou dix ans et créer 
très vite les centres qui fermeront les maitres auxquels sera confiée 
la jeunesse. 

Formation générale, formation proltessionnelle, formation sportive 
enfin. En décembre 1959, le service de la formation des jeunes 
en Algérie assurera, nous dit-on, le fonctionnement de 600 fovers 
sportifs pouvant intéresser 60.06% jeunes gens et les crédits prévus 
en 1960 permettront de créer 100 nouveaux flovers sportifs touchant 
10.000 jeunes. D'autre part, dans le cadre de l'Education nationale, 
2.920.009 nouveaux francs d'autorisations de programme pour opé- 
rations nouvelles et 4.910.000 nouveaux franes de crédits de paiement 
som prévus. Ces chiffres de réalisations 1959 nous paraissent opti- 
mistes. Nous nous demandons avec anxiété si, chaque année, de 
nouvelles autorisations de programme n'entraineront pas l'ouverture 
de nouveaux chantiers, alors que la finition des chantiers précé- 
demment ouverts n'est pas encore en vue, 

En définitive, de tout cet effort en faveur de la jeunesse, que 
dire sinon qu'il est tout à la fois important et insuffisant. Les crédits 
d'investissement culturel seront en majoration de 21 p. cent sur 
ceux de lan dernier: mais ne faut pas se cacher qu'une part 
importante des crédits de paiement concerne des opérations en 
cours. C'est oimsi qu'en ce qu concerne l’enseignement primaire, 
sur 448.410.080 nouveaux francs de crédits de palement, 114.810.000 
nouweaux francs intéressent des opérations en cours. A nos yeux, 
cette part considérable révèle un retard dans la réalisation pratique 
2 plan tout à la fois vaste et trop modeste eu égard aux besoins 

u pays. 

La même critique peut s'appliquer au problème de l'équipement 
hospitalier. 

Certes, l'équipement hospitalier des départements d'Algérie peut 
être comparé avantageusement à celui de la plupart des pays médi- 
terrandens. Plus de 30,000 lits d'hôpitaux sont actuellement en ser- 
vice, soit 3% pour mille habitants, mais la moitié de ces hôpitaux 
datent de 1890 et n'ont pas été on peu modifiés dans leurs bâtiments 
et dans leur équipement. 

Par ailleurs, la plupart de ces hôpitaux sont surpeuplés et les 
lits ont été disposés pour faire face au nombre d'hospitalisés sans 
tenir compte des nécessités techniques admises (1 lit pour 7 mètres 
carrés}. Læs demandes en autorisation de programme sur opérations 
nouvelles s'élèvent, en 1960, à 24.400.000 nouveaux francs, en légère 
régression sur l'un passé, Mais diverses opérations anciennes néces- 
sitent une réévaluation des autorisations de programme; cetté rééva- 
lation est de 43 millions de nouveenx francs dont 12 pour l’achè- 
vement de l'hôpital psychiatrique de SidiChami dans le département 
d'Oran. Les opérations nouvelles permettront de combler certaines 
lunes de l'équipement hospitalier existant, notamment en ce qui 
concerne l'hospitalisation des malades mentaux, 


Les crédits %e paiement passent de 35.080.000 nouveaux francs 
à 46 mullions 560.000 nouveaux francs, mais les crédits de paiement 
relatifs aux opérations nouvelles ne sont que de 2.600.000 nouveaux 
francs, Ce financement est complété par un autofinancement des 
élablissements hospitaliers évalué à 4 millions et par des prêts 
de la caisse des dépôts et consignations (35 millions). 

Ces cerédits permettromt de poursuivre ou d'achever les pro- 
rammes précédents. Le rapport de programme d'équipement de 
‘Algérie dit en etfet qu'en 1%59, 29 établissements étaient en cours 
d'agrandissement et 12 hôpitaux nouveaux en construction; l'achè- 
veinent de ces opérations aura pour effet de mettre 7.000 lits à la 
disposition de la population. Mais ici encore, nous serions heureux 
de savoir dans quels délais ces travaux seront menés à leur terme, 
À nôtre connaissanée, aucun ne l'est actmellement., Par ailleurs, une 
école, et mous soulignons une seule école, pour la formation du 
personnel féminin paramédical était, d'autre part, en construction 
à Hussein-bey et, pour elle aussi, la même remarque s'applique. 
Réévaluation des opérations en cours, crédits de paiement sur opé- 
rations nouvelles laissent penser ici également à l'élalement trop 
ünuportaut des réalisations. 

Des crédits relatifs à la santé publique, ont disparu les opérations 
de construction de centres de santé dispensaires, Ces opérations 
seront financées désormais sur les crédits d'équipement local. En 
crédits de paiement figure une somme de 4.500.000 NF permettant 
de poursuivre les opérations en cours. Pour l'avenir, ces construc- 
tions relèveront des autorités locales avec des subventions du bud- 
ge! de l'Algérie, l'article 5 du chapitre « dépenses d'équipement 
ocal » intitulé « équipement adiministralif et social » comporte un 
crédit à peu près égal au total des sommes aflectées en 1959. Nous 
espérons que celle mesure s'avérera judicieuse, Nous en reparle- 
rons Fan prochain. 

D'autre part, le fonds d'action sociale créé par l'ordonnance du 
29 décembre 1938 et financé par une subvention de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale consacrera 5 millions de nouveaux francs 
à la construction, en 1960, de services phtisiologiques à Sétif et à 
Ménerville. 


Mais, nous voudrions appeler ici Fattention des responsables de 
l'utilisation de ces divers crédits, sur l'intérêt qu'il y a d’éviter 
ce qui à parfois été pratiqué: à savoir des réalisations hospitalières 
où le somptueux l'emporte sur l'utilitaire au détriment du nombre 
de lits mis à la disposition des populations. De telles erreurs com- 
promettraient la réussite de l'œuvre humaine qui doit être aujour- 
d'hui menée en Algérie. 


Tout cet équipement est entre les mains d'un personnel dont 
l'effectif est certes limité, mais dont l'activité est remarquable. 


Le nombre des médecins inspecteurs de la santé publique æt des 
médecins de l'aide médicale gratuite est passé de 109 en 1947 à 
159 en 1951 pour tomber, en 1933, à 108 et remonter lentement, 
pour atteindre 130 en 1959; le nombre des médecins militaires était 
en 1959 de 64, celui des adjoints techniques de da santé publique 
de 466: au total, en 1%8, plus de 41:5:00.000 consultations. Nous 
sommes obligés de souligner la disproportion qui existe entre les 
militaires (83 pour 106) et les civils à poste fixe (17 pour 4100). 

Certes, le budget de 1960 prévoit un renforcement des effectifs 
par la création de 102 postes. Mais ici se pose le problème du reeru- 
lement — jusqu'à ce jour et ma les avantages très réels, il 
s'est avéré difficile et insuffisant, Nous ne sons pas, malheu- 
reusement, que le contexte actuel facilite ce recrutement. Afin de 
le faciliter, des bourses pourront être attribuées à des étudiants 
s'engageant à servir en qualité de médecins de l'assistance publique 
en Algérie. 

Pourtant, mous pensons que rien me doit être négligé pour 
accroître ce recrutement, tant sur le plan de l'information que sur 
le plan des avantages offerts, et qu'un appel aux étudiants en méde- 
cine de la métropole ne serait pas sans eflel. 

L'aide sociale sons toutes ses formes a représenté en 1959 15,7 mil- 
lions de nouveaux franes et représentera en 41960 20 millions. A 
cette somme, convient d'ajouter l'indemnisation des victimes des 
événements, soit 17 millions de nouveaux franes, ainsi que l'aide 
aux populations regroupées et la distribution des denrées de pre- 
mière nécessité, soit 75 millions de nouveaux francs. Cette aide 
est substantielle et généreuse. Elle a permis d'amortir bien des 
imisères. Elle reste pourtant une aumône. Notre vœu le plus cher 
est de voir disparaître cette misère par le travail rendu possible 
à tous dans la dignité. 

Autre aspect de la eo y de la santé, l'habitat. La politique 
de développement du logement se traduit essentiellement par l'aug- 
mentation des crédits inscrits à ce titre au pragramme de la caisse 
d'équipement. Ces crédits ont quintuplé depuis 1955. Le programme 
quinquennal porte sur la construction de 281.000 logements, Île 
nombre des logements sommaires étant constant chaque année à 
2,000 et celui des logements de type moderne allant croissant de 
22.000 en 1959 à 50.000 en 1963. 

Les décisions prises en 1959 ont permis la mise en chantier de 
122%2 logements: au cours de l'année 4960, les mises en chantier 
porteront sur 48.108 logements. Ces chiffres doivent être complétés 
pour tenir compte des logements dont le financement desquels la 
puissance publique n'intervient que pour accorder des bonil cations 
d'intérêts où garantir des emprunts: on peut estimer qu'environ 
1.000 logements financés dans ces conditions sont mis en chantier 
chaque année. Mais là encore, comme pour les écoles, et pour les 
hôpitaux se pose le même problème du décalage entre la décision 
budgétaire et la réalisation effective. L'eflort fourni est considérahle, 
mais il nous semble que le rendement d'efficacité reste médincre. 
Cet effort vous paraît modeste comparé aux besoins du pays. 1 nous 
semble être équilibré par rapport à ses possibilités financières. 
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Dans l'effort général en faveur de l'habitat, il faut noter l'effort 
des caisses d'allocations familiales en Algérie. Celles-ci affectent une 
partie du produit des cotisations à la construction de logements 
Ces interventions revêtent actuellement deux formes essentielles : 
prêts aux allocataires pour aider à la constitution de eur apport 
personnel, financement principal par l'intermédiaire, en général, 
des comités interprofessionnels du logement, Compte lenu des 
réserves des caisses, les ressources affectées ainsi à la construction 
ont été estimées à 27 millions de nouveaux francs contre 17 rmil- 
lions en 1959; ces sommes représentent 1.200 logements en 1959 et 
1.900 logements en 1960. 

Après avoir examiné sommairement les problèmes de ia scolarisi- 
tion et de la protection de la santé, il nous reste à donner quelques 
éléments sur la situation de l'emploi. 

L'Algérie est essentiellement agricole, dit-on souvent: le terri- 
taire est plutôt essentiellement improductif. Trois quarts des terres 
sont infertiles et, sur 50 millions d'hectares réputés utiles, 4.130 00) 
seulement sont cultivés. Sur cette surface exiguë, il faut faire vivre 
une population dont la croissance est l’une des plus fortes dun 
monde. Population croissante, popuation jeune également, puisque 
le nombre des enfants de moins de vingt ans dépasse légèrement 
le nombre des adultes. Population pauvre aussi, puisque seuls des 
modes de vie ancestraux permettent à une grande partie de ja popu- 
lation de partager une nourriture et un travail insuffisants. 

Pour élever le niveau de vie, deux solutions semblent s'imposer. 
hbans un premier temps, immédiat, et qui risque de ne pas créer 
beaucoup d'emplois nouveaux, mais qui ne demanderait pas non 
plus un investissement énorme, on peut espérer moderniser et 
améliorer l'agriculture et l'élevage, Mais, nous l'avons dit, éette 
politique susceptible d'améliorer le niveau de vie ne crée pas d'ein- 
plois. C'est pourquoi il ne paraît pas possible de prévoir une aug- 
mentation des eflectifs employés dans ce secteur qui se stabilise- 
raient à 2.700.000 personnes environ. 

C'est done à l'industrie et au commerce de se développer suffi- 
samment vite pour donner du travail au reste. Le plan de Constan- 
tine prévoit la nécessité de créer durant la période quinqguennaie 
en cours 400.00 emplois nouveaux; durant la période suivante, il 
faudra créer 475.000 emplois. Le nombre actuel des travailleurs dans 
les secteurs non agricoles est de l'ordre de 670.000. Les créations 
d'emploi porteront essentiellement sur les industries de ‘ransfor- 
mation. 

Ces créations devront permettre de lutter contre un sous-emploi 
chronique. 

Les difficultés connues de trouver un emploi en Algérie ont incité 
de nombreux travailleurs à venir chercher dans la métropole un 
salaire leur permettant de faire vivre leur famille. Ce mouvement 
de population semble dater de 1916; il est allé en s'amplifiant et 
en se modifiant. Originaire au début de la Grande-Kabylie, puis 
lus tard également de la Petite-Kabylie, ce mouvement a touché, 
l rtir de 195, les habitants des hauts plateaux du Constantinois ; 
actuellement, il concerne, pen une part importante, des familles 
entières qui quittent les villes de l'Algérie, chassées de leur bidon- 
ville algérien par la misère, pour venir s'installer dans les bidon- 
villes des banlieues métropolitaines. 

Les recensements du ministère du travail touchent environ 300.000 
personnes, dont 77.000 dans la seule région parisienne. On peut 
évaluer le nombre des Algériens en métropole à un chiffre compris 
entre 400.000 et 500.000. Après un séjour d’une durée en général 
inférieure à trois ans, le travailleur algérien, souvent venu seul, 
retourne chez lui mais revient souvent en métropole pour une nou- 
velle période de travail. Economisant sur son gain, vivant souvent 
+ 9 es conditions déplorables, il fait vivre sa famille restée en 
Algérie. 

Mais cet exode ne suffit pas à équilibrer la situation de l'emploi. 

Le nombre des personnes non employées est évalué à 200.000 
environ, auxquelles il faut ajouter celles qui — ayant cultivé leurs 
terres, dont, pour la plus grande part, la superficie est insuffisante 
— sont amenées à chercher un travail complémentaire et dont on 
évalue le nombre à 450.000. À ces chiffres, il faut ajouter les jeunes 
qui arrivent à l'âge de travailler. On peut les évaluer à 100.000, ils 
seront, dans dix ans, plus de 200.000. 

Pour faire face à cette situation, le Gouvernement a développé 
la formation profesionnelle des adultes. De par sa conception, celte 
formation, qui s'adresse à des pages qui ne sont plus d'âge 
scolaire, est souple et rapide. Elle est rapide car les stages ont en 
général une durée de neuf mois. Elle est souple car les 415 sections 
existantes peuvent facilement être adaptées aux exigences tech- 
niques par la reconversion et aux demandes des stagiaires par 
l'extension des ateliers. Le budget de 1960 propose l'ouverture de 
nouveaux centres comportant 15 ateliers et celle de 63 nouvelles 
sections qui permettront de former 1.100 stagiaires supplémentaires. 
En même temps que sera augmenté le nombre des sections, leur 
diversification s'accentuera car, à titre expérimental, seront créées, 
à côté des sections normales et des sections de préformation, 3 sec- 
tions de haute qualification. 

Ce programme modeste doit être rapproché de l'important plan 
lancé en 1959: création de 18 centres avec 125 ateliers et de 9% sec- 
tions détachées. Ce plan sera poursuivi en 1960 et son achèvement 
est prévu pour 1961. L'année verra l'achèvement des travaux enga- 
gés en 1958 et portant sur la création ou l'extension de 6 centres 
avec 27 ateliers, 29 salles de eours et 3 internats. Une progression 
plus rapide de la formation des adultes se heurte aux difficultés 
de recrutement de maitres et c'est ce problème qu'il faut résoudre 
le premier. 

A côté de la formation organisée par les pouvoirs publics, le bud- 
get comporte une aide dite aux entreprises privées. Cette aide inté- 
resse essentiellement les entreprises publiques et les centres mili- 
taires, formant un personnel d encadrement. Il est à ce sujet assez 
élonnant de constater que le budget de 1960 prévoit à la fois Ja 


reconversion en sections des deux centres militaires d'Alençon et 
de Fontenay-le-Comte et une subvention à ces mêmes centres qua- 
lifés de militaires. 

Traditionnellement, certaines régions, telle celle d'Oran, connais- 
sent une pénurie de travailleurs saisonniers, En dehors même de 
cet aspect passager, il est possible d'accroître le niveau de vie agri- 
cole par une extension des superficies et également par la formation 
professionnelle et la vulgarisation. Depuis 1950, les centres profes- 
sionnels ruraux se sont nettement orientés vers des secteurs pure- 
iment agricoles. Les stages sont plus courts, de 2 à 6 mois, que pour 
la formation vers les emplois industriels. 

La formation ne néeessite pas de grands moyens matériels. Elle 


‘peut done toucher un grand nombre - de personnes. Il est même 


possible d'utiliser la morte-saison pour apprendre aux travailleurs 
saisonniers des méthodes nouvelles de travail. Cette formation, plus 
utilitaire qu'éducative, ne doit pas cependant exclure une luttte 
contre l'analphabétisme. 

\u terme de cette rapide étude, deux points me paraissent devoir 
être soulignés. Le premier l'a été par M. le rapporteur Lauriol: la 
majeure partie des éléments de ce travail est tirée du rapport de 
la caisse d'équipement sur le programme d’investissements de 1960 
er L Or, réglementairement, l'assemblée n’a pas à en con- 
naître. 

Deuxième point: l'établissement d'un budget implique un certain 
nombre de choix économiques et sociaux sans parler des options 
politiques que nous passons volontairement sous silence, Or, ces 
choix économiques et sociaux impliquent à leur tour, pour pouvoir 
er À pou en connaissance de cause, une parfaite connaissance du 
sujet. 

En ce 4 concerne le problème algérien, cette connaissance était 
sans doute insuffisante puisque, après le rapport Maspetiol, repris 
l'éfude sur les perspectives décennales du de 
‘Algérie, le Gouvernement a suscité la création dans toute l'Algé- 
rie, à l'échelon de l'arrondissement, du département, de L' « igamie » 
et enfin de l'Algérie, des commissions dites « du plan » auxquelles 
toute l'Algérie a participé. Le but de ces commissions étant de faire 
le bilan de ce qui existait, le bilan de ce qu'il fallait faire pour 
réaliser les objectifs du plan de Constantine, et enfin les moyens 
qui permettraient d'y atteindre. 

Il est, à mes veux, regrettable que le rapport de synthèse de 
cet énorme travail arrive après le vote de notre budget et n'ait 
done pu être d'aucune utilité pour le Gouvernement dans le choix 
de ses options. 

Eduquer les jeunes, les former humainement et professionnelle- 
ment, leur apprendre l'hygiène, rattraper le retard pris en donnant 
aux adultes une formation nécessairement plus rudimentaire et 
plus utilitaire, tels sont les points qui ont retenu l'attention de 
votre commission dans le projet de budget de l'Algérie. 

Sur ces rubriques, elle encourage le Gouvernement, à persévérer, 
mais elle attire son attention sur le retard qui semble être pris dans 
la réalisation de certains ee gré pe Cette situation a été connue 
dans la métropole et le débat sur certains budgets nous a montré 
qu'il a parfois été nécessaire de repenser certaines structures et 
certaines procédures administratives. 

Or, en Algérie, à une situation exceptionnelle doivent corres- 
pondre des structures exceptionnelles et un assouplissement des 
règles administratives. 11 importe, en effet, là-bas plus qu'ailleurs, 
d'agir rapidement, de donner à l'administration, en la rapprochant 
des populations, le sens du concret et de l'humain, d'éviter la len- 
teur et la nonchalance que provoque l'irresponsabilité des agents 
chargés de l'exécution. 

En Algérie, l'administration du type traditionnel, trop centralisée 
ne paraît pas apte à gérer avec efficacité un budget d'équipement 
important. Votre commission souhaite que ces structures et ces 
procédures ne soient pas le goulot d'étranglement du programme 
de développement prévu. 


ANNEXE N° 400 


(1'° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat, portant réforme du conten- 
tieux fiscal et divers aménagements fiscaux, transmis par M. le 
Premier ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances de l'économie générale 


et du plan.) 
Le Sénat a modifié, en première lecture, le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, dont la teneur suit : * 


TITRE 
Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 1* à 3. — Conformes. 

Art. 3 bis. — I. — Les prestations familiales dites allocations de 
salaire unique et de la mère au foyer sont exclues des revenus impo- 
sables au même titre que les autres prestations familiales. 

II. — Toutefois, pour l’année 1960, cette exonération ne sera 
applicable qu'aux contribuables ayant disposé en 1959 d’un revenu 
brut global frais professionnels déduits, d’un montant inférieur 
à 1.200.000 francs, ce chiffre étant a enté de 300.000 francs 
enfant à charge au sens de l’article 196 du code général des im À 


(1) Voir les n°°: Assemblée nationale : 227, 301 et in-8° 61 ; Sénat: 
22. 24 et 45 (année 1959-1960) et in-8° 2 (année 1959-1960). 
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Art. 3 ter. — Conforme. 
Art. 4. — Les char admises en déduction pour la détermination 
du revenu net fonc à retenir dans les bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques comprennent pour l'ensemble des 


tions et d'entretien, des 


1° Le montant des dépenses de 
gardes et concierges effec- 


frais de gérance et de rémunération 
tivement supportés par le propriétaire ; 

-2" Le montant des impositions, autres que celles incombant 
normalement à l'occupant, perçues, à raison desdites propriétés, 
au profit des collectivités locales ou au profit de certains établisse- 
ments publics ou d'organismes divers ; 

+8 Le montant des intérêts des dettes contractées pour la conser- 
vation, l'acquisition, la construction, la réparation ou l améliora- 
tion des propriétés ; 

-4 Une déduction forfaitaire fixée à 30 p. 100 des revenus bruts 
représentant les frais de gestion, l'assurance et l'amortissement. 
Toutefois, cette déduction est maintenue à 20 p. 100 pour les pro- 
priétés rurales, dont le revenu brut continuera à être diminué du 
montant des dépenses d'amélioration non rentables et des primes 
d'assurance effectivement supportées par le propriétaire ; 

5" En ce concerne les constructions nouvelles, reconstruc- 
tions et additions de constructions, la déduction forfaitaire est 

rtée à 35 p. 100 pendant la durée de l'exemption de 25 ans dont 
les immeubles bénéficient en ce qui concerne la contribution fon- 
cière des propriétés bâties en vertu de l'article 1384 du code général 
des impôts. 

Art. 5. — Supprimé. 

Art. 6 et 7. —- Conformes. 

Art. 8. — Sont exclus des charges admises en déduction pour la 

nation du revenu global net servant de base à l'impôt sur 
le revenu des nes physiques, outre les charges déjà prises en 
compte pour détermination des revenus imposables de chaque 
catégorie : 

— les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contri- 
buable à l'exception des intérêts des emprunts contractés par lui 
soit pour faire un apport à un organisme de construction dans le 
cadre de sa participation à une opération de location-vente ou de 
location-attribution, soit antérieurement au 1%" novembre 1959 
pour faire un apport en capital à une entreprise industrielle ou 
commerciale ou à une exploitation agricole et à l'exception des 
intérêts des emprunts qui sont ou qui seront contractés, au titre 
des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou de recon- 
. version, par les Français rapatriés ou rentrant de l'étranger ou des 
Etats ayant accédé à l'indépendance. 

— les arrérages de rentes à titre æ et gratuit consti- 
tuées postérieurement au 1* novembre 1959, à l'exception des pen- 
sions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 
205 à 211 du code civil et de celles versées en vertu d’une décision 
de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas 
d'instance en séparation de corps ou en divorce lorsque le conjoint 
fait l'objet d'une imposition séparée : 

— l'impôt sur le revenu des personnes physiques ainsi que tous 
impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la charge d'un 
revenu. 


« Sera déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques la fraction des pensions temporaires d'orphelins 
qui correspond au montant des prestations familiales auxquelles 
aurait eu droit le chef de famille décédé. » 

Art. 8 bis (nouveau). — Les décrets prévus à l'article 34 de la loi 
n° 54404 du 10 avril 1954 portant orme fiscale et relatifs aux 
mesures. destinées à alléger l'imposition des contribuables ayant 
y une tie de leur revenu devront intervenir dans le délai 

six mois à compter de la promulgation de la présente loi, en 
ce qui concerne les contribuables ayant consacré une fraction de 
leurs ressources à l'édification d'immeubles ou de ie d'immeu- 
bles destinés à l'habitation personnelle ou familiale. 

Art. 9. — Conforme. 

Art. 10. — Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est caleulé d'après le barème prévu à l'article 11 ci-après 
sous déduction s'il y a lieu, de la réduction de 5 p. 100 instituée à 
l'égard des revenus provenant de traitements, salaires et pensions, 

r l'article 12 et sauf application, le cas échéant de la limite 

‘exonération ou de la décote dégressive fixée à l'artiele 13. 

Les dispositions de l'article premier du décret n° 56-665 du 6 juil- 
let 1956 sont, dans la mesure où elles concernent la surtaxe progres- 
sive, applicables dans les mêmes conditions à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 

-Art. M1. — 1. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans 
enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant 
un enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
est, sous réserve de l'application des dispositions des articles 160 
et 200 du code général des impôts, calculé en eee le taux de : 

5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 francs ; 

15 p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 francs ; 

20 p 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 francs ; 

25 p. 100 à la fraction entre 1.200.000 et 1.800.000 francs ; 

35 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 de 


francs ; 
, 45 p. 100 à la fraction comprise entre 3.000.000 et 6.000.000 de 


ranes ; 
55 p. 100 à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12.000.000 de 


65 p. 100 à la fraction supérieure à 12.000.000 de francs. 

‘Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés ci- 
dessus sont augmentés ou diminués en considération de la situation 
et des charges de famille des mtéressés dans les mêmes proportions 


À - lé de parts fixé aux articles 194 et 195 du code général 


2. — A compter du 1" janvier 1961, le montant de l'impôt sera cal- 
culé par application du ci-dessus et après imputation éven- 
tuelle de la réduction de 5 p. 100 prévue à l'article 12 ci-après ne 
pourra excéder 55 p. 100 du revenu global net du contribuable. 

3. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par les 
sociétés et associations visées à l'article 9 du code général des 
impôts est calculé en appliquant au montant total des sommes à 
raison desquelles elles sont imposables le taux maximum du 
barème prévu au paragraphe 1 ci-dessus. 

4. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contri- 
buables n'entrant pas dans les prévisions de l'article 4 du code 
général des impôts seront considérés, pour l'application du 
barème ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant à 
charge. Le montant de l'impôt, liquidé dans ces conditions et 
compte tenu des dispositions de l'article 12 ci-après et de celles 
de l'article premier du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, ñe pourra 
toutefois être inférieur à 24 p. 100 du montant du revenu net 


imposable. 

5. — Le paragraphe 1° de l'article 196 du code général des 
impôts est complété les mots : 

« ou qui accom t leur service militaire légal, méme 
s'ils ont p de 25 ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 

Art. 11 À (nouveau), — Au eas où d'une année à l'autre 
intervient une hausse du salaire minimum interprofessionnel 
garanti supérieure à 5 p. 100, le Parlement sera saisi de proposi- 
tions relatives au taux et à l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques en vue d'y apporter les modifications 
désirables. 

Art. 11 bis. Supprimé. 

Art. 12. — Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques calculé dans les conditions fixées à l'article 11 ci-dessus 
est, en ce qui concerne les bénéficiaires de traitements, salaires 
et pensions, réduit d'une somme égale à 5 p. 100 des sommes 
éffectivement soumises à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques au titre de ces traitements, salaires et pensions lorsque 
ces rémunérations entrent dans le champ d'application du verse- 
ment forfaitaire prévu par l'article 231 du code général des 
impôts ou sont exonérés de ce versement. 

Art. 13. — Lorsque le montant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, calculé dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 11 ci-dessus et après application éventuelle de la réduction 
de 5 p. 100 prévue à l'article 12, n'excède pas 7.000 francs par 
part entière de revenu, la cotisation correspondante n'est pas 
perçue. 

Lorsque ce montant est compris entre 7.000 francs par part et 
14.000 francs par part, la cotisation © te est établie 
sous déduction d'une décote égale à la différence existant entre 
le chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts par 14,000 
francs et lédit montant. 

Les contribuables salariés dont l'unique revenu n'est pas 
supérieur au salaire minimum interprofessionnel garanti ne sont 
pas assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Art. 14. — Conforme. 

Art. 15. — 1. — Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans 
les prévisions des articles 108 à 119 et 1678 bis du code général 
des impôts, dont la mise en paiement ou l'échéance intervien- 
dront à compter du 1° janvier 1960, donneront lieu, au titre de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à l'application 
d'une retenue à la source dont le taux est fixé : 

— à 12 p. 100 pour les intérêts des obligations négociables ; 

— à 24 p. 100 pour tous les autres revenus. 

Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions 
que la taxe proportionnelle qui frappait antérieurement ies pro- 
duits susvisés. 

2. — Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 120 
à 123 du code général des impôts dont le paiement sera effectué 
en France à compter du 1° janvier 1960 par les intermédiaires 
désignés à l'article 1676 de ce code donneront lieu, au moment de 
ce paiement et au titre de l'ifnpôt sur le revenu des personnes 
physiques, à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé à 24 p. 100. 

Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que 
la taxe proportionnelle antérieurement perçue. 

A compter du 1° janvier 1960, les revenus visés au présent 
paragraphe que les personnes physiques ou morales, ayant leur 
domicile, leur résidence ou leur siège en France, se font envoyer 
de l'étranger ou encaissent à l'étranger, soit directement, soit par 
un intermédiaire quelconque, donneront lieu, sur déclaration 
souscrite dans les conditions fixées par l'article 12 du, décret 
n° 57-661 du 29 mai 1957 et sous les sanctions édictées par l'arti- 
cle 1726-2 du code général des impôts, au versement, au titre de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, d'une somme 
égale à 24 p. 100 de ces revenus. 

3. — Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, sont appli- 
cables dons les mêmes conditions, à la retenue à la source ou au 
versement, les exonérations totales ou partielles de taxe propor- 
tionnelle dont bénéficiaient, sous à de la législation anté- 
rieure, les revenus de capitaux mobiliers visés aux paragraphes 
1 et 2 du présent article. 

En particulier, sont d de la retenue à la source, dans 
la mesure où ils étaient exonérés de la taxe proportionnelle, les 
dividendes et autres produits distribués par : 

a) Les sociétés nationales ou privées d'investissement visées 
paragraphes 1 et 2 de l'article 144 du code général des 
mpôts ; 


| 
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francs 
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b) Les sociétés de financement de recherches et d'exploitation 
des gisements de pétrole constituées et fonctionnant conformé- 
ment aux décrets n° 55-114 du 20 janvier 1955 et n° 55-578 du 
20 mai 1955; 

©) Les sociétés de développement régional, les sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer, les 
. sociétés sahariennes de développement constituées et fonctionnant 

conformément aux décrets n° 55-876 du 30 juin 1955 et n° 56-1131 
du 13 novembre 1956 et à l'ordonnance n° 58-1248 du 18 décem- 
bre 1958. 

4. — Lorsque des sociétés détiennent des participations satis- 
faisant aux conditions exigées par les articles 145 et 146 du code 
général des impôts ou par l'article 35 de la présente loi, la 
retenue prévue au paragraphe 1 ci-dessus est liquidée sur l'inté- 

té des dividendes et autres produits distribués par ces sociétés 
compter du 1° janvier 1960. Toutefois, dans la mesure où les 
sommes distribuées au titre d’un exercice correspondent aux 
produits desdites participations encaissés au cours du même 
exercice, la retenu ou la taxe proportionnelle que ces produits ont 
supportées sont imputées sur le montant de la retenue dont les 
sociétés susvisées sont redevables. 

Le montant de la somme à imputer est déterminé en tenant 

compte, le cas échéant, des dispositions du quatrième alinéa du 
agraphe 1 de l'article 16 ci-après, et est intégré dans les bases 
# la retenue pour la liquidation de celle-ci. 

5. — Sans préjudice des dispositions des articles 173 et 1678 bis 
du code général des impôts, les personnes physiques et les sociétés 
ou personnes morales visées à l’article 108 de ce code qui versent 
des intérêts, arrérages et autres produits de créances de toute 
nature, dépôts, cautionnements et comptes courants sont tenues 
de déclarer, dans le délai prévu aux articles 175 ou 223 dudit 
code, les noms et adresses des bénéficiaires ainsi que le montant 
des sommes versées lorsqu'elles dépassent annuellement 
30.000 francs par bénéficiaire. 

Les infractions aux dispositions du présent paragraphe don- 
nent lieu à l'application des sanctions prévues aux articles 238 
et 1735-2 du code susvisé, 

6. — Il est interdit aux sociétés et personnes morales de pren- 
dre à leur charge le montant de la retenue afférente aux divi- 
dende et autres produits répartis aux associés, actionnaires et 

rs ou aux membres des conseils d'administration des 
sociétés anonymes. 

Toute infraction à cette interdiction est punie d'une amende 
fiscale de 100.000 à 1 million de francs. 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de rembour- 
sement d'actions gratuites. 

7. — Dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du paragraphe 6, les clauses des statuts ou des 
contrats d'émission, en vertu desquelles les sociétés ou entreprises 
débitrices étaient tenues de prendre à leur charge la taxe 
proportionnelle, s'appliquent de plein droit à la retenue à la 
source instituée par le présent article. 


Art. 16. —— 1. - Lorsque les bénéficiaires des revenus de 
capitaux mobiliers visés à l'article 15 ci-dessus sont tenus, en 
exécution des dispositions de la législation fiscale, de souscrire, 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
une déclaration comprenant lesdits revenus, la somme à la rete- 
nue ou au versement de laquelle ces revenus ont donné lieu en 
vertu dudit article est imputée sur le montant de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques liquidé au vu de cette déclara- 
tion dans les conditions fixées par l'article 10. Lorsque montant 
de cet impôt est inférieur au total de la retenue à la source, 
la différence est restituée au contribuable dans des conditions 
qui seront fixées par décrets en conseil d'Etat. 


Toutefois, jusqu'à la suppression de la taxe complémentaire 
instituée par l'article 18 ci-après, l'imputation ci-dessus prévue 
ne pourra être faite qu'à concurrence de la part de la retenue ou 
du versement qui excède le montant de cette taxe ou la moitié 
de cette taxe, taux de 
24 p: 100 ou de 12 p. 100. La somme ainsi lai à la charge du 
redevable sera admise en déduction des bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû par l'intéressé. 


pour l'application de l'imputation avoir supporté 

ment la retenue ou le versement, et doivent être 
déclarés pour le montant brut correspondant, les revenus de 
source étrangère visés au ragraphe 2 de l'article 15, lors 
même qu'en vertu des dispositions de conventions internationales 
RC eue en partie ou en totalité à cette retenue ou à ce 


Les mêmes. règles sont applicables aux revenus distribués 
les sociétés visées au paragraphe 4 dudit article. 156 


Les dispositions qui précèdent s'appliquent, dans les mêmes 
conditions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux 
mobiliers encaissés depuis le 1° janvier 1960 auraient supportée 
en vertu de la législation applicable avant cette date. 


2. — Les actionnaires des sociétés d'investissement ou des socié- 
tes assimilées visées au paragraphe 3 de l'article 15 peuvent 
pres au 1 du présent article 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient perçu directem 
revenus encaissés par ces sociétés. és 


Pour chaque exercice, la société calcule la somme totale à 
2 ge de laquelle donnent droit les revenus encaissés 
elle. 


Le droit à imputation de chaque actionnaire est déterm 
Proportion de sa part dans les dividendes distribuées rs 
du même exercice. Il ne peut excéder celui qui est accordé pour 
un dividende ayant supporté la retenue au taux plein. 


Le montant à imputer est ajouté pour l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques au revenu met perçu par 
l'actionnaire. 

3. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés à 
l'article 14 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions 
de la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, une déclaration compre- 
nant lesdits revenus, le montant de la retenue à laquelle ces 
sommes et revenus ont été soumis en vertu dudit article est 
imputé sur le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques liquidé au vu de cette déclaration. 


Art. 17. — Conforme. 


Art. 18. — 1. — A titre temporaire, il est établi, à compter 
du 1° janvier 1960 et au plus tard jusqu'au 1° janvier 1962, une 
taxe complémentaire qui frappe les revenus des personnes physi- 
ques autres que : 

1° Les traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions 
et rentes viagères ; 

2° Les revenus de capitaux mobiliers visés à l'aftielé 15 
ci-dessus ; 

3° Les produits et revenus appartenant à la catégorie des 
bénéfices des professions non commerciales au sens de l'arti- 
cle 92 du code général des impôts, à l'exclusion des revenus des 
charges et offices, et provenant de sommes donnant lieu à une 
déclaration obligatoire en vertu des articles 240, 241 et 1994 
dudit code. 

4° Les bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en France par 
des personnes n'entrant pas dans les prévisions de l’article 4 du 
code général des impôts. 

2. — La taxe ne porte que sur la partie des revenus imposables 
qui dépasse 300.000 F ou 440.000 F suivant les distinctions affé- 
réhtes aux diverses catégories de revenus, actuellement prévues, 

ur l'applicatign du taux réduit dela taxe proportionnelle, à 
‘article premier du décret n° 55-466 du 30 avril 1955. Toutefois, 
les revenus fonciers sont rangés parmi les catégories de revenus 
pour lesquelles la taxe ne porte que sur la partie du revenu dépas- 
sant 300000 F. 

3. — Sous réserve des exceptions prévues au pre- 
mier ci-dessus, la taxe complémentaire est également applicable 
w revenus visés au paragraphe 3 de l'article 3 de la présente 

4. -— La taxe complémentaire instituée par le présent article 
est admise en déduction pour la détermination du revenu global 
net servant de base à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques. 

5. — Le taux de la taxe complémentaire est porté à 15 p. 100 
sans abattement à la base, en ce qui concerne les, revenus prove- 
nant des travaux effectués en infraction à l'article premier de la 
loi du 11 octobre 1940. Sont réputés remplissant cette condition les 
travaux effectués pour des tiers et qui n’ont donné lieu à 
paiement par les donneurs d'ouvrage de charges fiscales et sociales 
correspondantes. 

Les donneurs d'ouvrage sont solidairement tenus, lorsqu'ils 
ont agi sciemment, au paiement de la taxe prévue au présent 
paragraphe et de toutes autres taxes et cotisations éventuelle- 
ment dues au Trésor et aux organismes de sécurité sociale. 

Art. 19. — La taxe visée à l'article précédent est calculée au 
taux de 8 p. 100. 

Art. 20 à 24. — Conformes. 

Art. 25, —— Il sera ouvert aux contribuables un crédit d'impôt 
égal à 5 p. 100 du montant des revenus nets de capitaux mobi- 
liers soumis au régime de la retenue à la source et entrant dans 
les prévisions des articles 108 à 148 du code général des impôts 
ou des intérêts de bons de caisse soumis à la retenue à la source 
de la taxe proportionnelle selon les modalités prévues au para- 
graphe 1° de l'article 1678 his du même code, q 
dans les bases de l'impôt sur le revenu des 
dü au titre de 1959. 

Ce crédit viendra en déduction du montant de he sur le 
revenu des personnes physiques calculé dans les conditions 
à l'article 11 ci-dessus et il sera tenu compte du 
pôt ainsi diminué pour l'application des dispositions de l'articie 13 
et du deuxième alinéa de l'article 10 de lu présente loi. 


Art. 25 bis. — Conforme, 


Art. 25 ter (nouveau). — Au premier alinéa de l'article 441 du 
code général des impôts, ajouter les mots suivants : 

« Ou hors de ces limites territoriales s'il s'agit d'un changement 
de domicile, » 


£ 
re] 


TITRE II 


Imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôts sur les. soviétés, 


Art. 26. — 1. — Les dispositions de l'article 38, paragraphe 3 
(3°, 4 et 5° alinéas) du code général des impôts relatives au régime 
des décotes ou dotations sur stocks cessent d'être applicables à 
raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1959. 

2. — En ce qui concerne les exercices clos à partir de la publica- 
tion de la présente loi, les stocks doivenx, pour la détermination 
des bénéfices des entreprises exerçant une activité industrielle 
ou commerciale, être uniformément évalués au prix de revient ou 
au cours du jour à la clôture de l'exercice, si ce cours est infé- 
rieur au prix de revient. 

Toutefois, jusqu'à la clôture du deuxième exercice arrêté après 
la publication de la présente loi, maïs au plus tard le 31 décem- : 
bre 1961, les entreprises pourront praliquer ou compléter, en 
franchise d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan, la 


| 

| 
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* réduction calculée en conformité avec l'article 38 ($ 3) du code 


général ité, en fonction des variations de prix intervenues jus- 
qu'au juin 1959, Cette réduction sera toutefois diminuée, le 
cas échéant, du montant maximum que la provision pour fluc- 
tuation des cours, calculée dans les conditions fixées aux arti- 
cles 7 et 8 de l'annexe III au code général des impôts, pourra 
TT” à la date de clôture de l'exercice en cours au 30 juin 

3. — En ce qui concerne les variations de prix postérieures 
au 30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné, 
il est constaté, au cours d'une période ne pouvant excéder deux 
exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse 
de prix supérieure à 10 p. 100, l'entreprise peut pratiquer, en fran- 
chise d'impôt, une provision pour hausse de prix correspon- 
dant à la fraction de cette hausse excédant 10 p. 100. 

La provision pratiquée à la clôture d'un exercice est rapportée 
de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à 
l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. 
Toutefois, la réintégration dans les bénétices pourra être effectuée 
après In sixième année dans les secteurs professionnels où la 
durée normale de rotation des stocks est supérieure à trois ans. 
Dans ce dernier cas, les entre effectueront la réintégration 
dans un délai double de celui de la rotation normale des stocks. 

d'application du présent paragraphe seront fixées 

r ret. 

Part. 21. — 1. — Lorsque la réduction pratiquée à la clôture du 
dernier exercice arrêté avant la publication de la présente loi 
en vertu de l'article 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 5° alinéa) du code 
général des impôts, aura été opérée par voie de décote, les entre- 
men devront, à la clôture du premier exercice suivant, inscrire 
e montant de la décote correspondante à un compte de dotation 
au passif de leur bilan. 

2. — En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la 
législation existante, prétendre à la constitution, en franchise 
d'impôt, de provisions pour fluctuation des cours, les dotations 
sur stocks figurant au bilan de leur dernier exercice arrêté avant 
la publication de la présente loi ou les décotes pratiquées sur 
l'évaluation du stock existant à la clôture dudit exercice, avant 
l'expiration du troisième mois suivant la date de ladite publica- 
tion, être inscrites au compte de provision pour fluctuations des 
cours et réputées constitu comme telles à concurrence de la 
différence entre la limite maximum de ces provisions calculées 
à la date de cette clôture dans les conditions fixées aux articles 7 
et 8 de l'annexe III au code général des impôts et le montant des 
Een de même nature figurant au bilan établi à la même 

ate. 

Art. 28 et 29. — Conformes. 

Art. 29 bis. — Supprimé. 

Art. 30. — 1. — L'amortissement des biens d'équipement, autres 
que les immeubles d'habitation, les chantiers et les locaux ser- 
vant à l'exercice de la profession, acquis ou fabriqués à compter 
du 1* janvier 1960 par les entreprises industrielles, pourra être 
calculé suivant un système d'amortissement dégressif, compte 
tenu de la durée d'amortissement en usage dans chaque nature 
d'industrie. Un décret en Conseil d'Etat, pris avant le 1* mai 1960, 
fixera les modalités et les plafonds de l'amortissement dégressif 
par référence au taux de l'amortissement linéaire tel qu'il résulte 
de la législation existante. En aucun cas, les coefficients applica- 
bles aux taux linéaires d'amortissement ne sauraient être infé- 
rieurs à 1,5. 

L'amortissement dégressif s'appliquera annuellement, dans la 
limite des plafonds, à la valeur iduelle du bien à amortir. 

Sous réserve des dispositions transitoires de l'article 41 de la 

résente loi, cessent d'être applicables les amortissements accé- 

rés actuellement admis en faveur de certaines catégories d'en- 
treprises de matériels ou d'outillages. ; 
modalités d'amortissement A 7 à une utilisation 
quotidienne traditionnelle quant à la durée; dans le cas d'utili- 
sation continue des matériels considérés, les taux d'amortisse- 
ment seront majorés. 

2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applica- 
bles dans les mêmes conditions aux irvestissements hôteliers, 
meubles et immeubles. 

Art. 30 bis. — Conforme. 

Art. 31. — 1. — Les entreprises visées aux articles 34 et 35 du 
code général des impôts sont tenues, lorsque la moyenne annuelle 
de leur chiffre d'affaires réalisé au cours des trois derniers exer- 
cices clos avant la publication de la présente loi est supérieure 
à 500 millions de francs, de procéder, avant l'expiration d'un délai 
de trois ans partant de ladite publication, à la revision de l'ensem- 
ble des éléments de leur bilan suivant les règles tracées par 
l'article 46 du même code, dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux dispositions du ragraphe 2 ci-après. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés 
concessionnaires de services publics seront soumises à l'obligation 
de procéder à la revision de certains éléments de leur bilan. 

2. — Les valeurs inscrites au bilan après revision seront obli- 
gatoirement celles résultant de l'application de l'article 46 précité 
et déterminées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront 
fixés par décret compte tenu de l'évolution des prix intervenue 
jusqu'au 30 juin 1959. 

Toutefois, les + er peuvent pratiquer, pour tout ou par- 
tie de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs 
ainsi déterminéées. Sauf justification fournie par le contribua- 
ble, cet abattement ne pourra excéder 25 p. 100. 

3. — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 
et 2 du présent article, les entreprises seront bles d'une 
astreinte &aie à 2 p. 100 du chiffre d'affaires, ajusté à l'année, 
réalisé au cours du dernier exercice clos avant la publication de 
la présente loi. 


Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l'article 1742 du code général des impôts. 

Les réclamations concernant l'application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 
et suivants de code susvisé. 

4. — Le Gouvernement, — décret pris avant le 1* juillet 1960, 
fixera les définitions et règles d'évaluation, auxquelles les 
entreprises sont tenues de se conformer. 

5. — Les sociétés d'investissement sourises aux tions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obligation 
de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 

Art. 32 à 34. — Conformes. 

Art. 35. — 1. — Pour l'application des articles 145 et 216 
du code général des impôts concernant le régime fiscal des 
sociétés mères et filiales, aucun pourcentage minimum de parti- 
cipation n'est exigé lorsque les actions ou parts possédées par 
la société participante lui ont été remises en représentation 
d'apports ayant reçu l'agrément du ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. 

Sont abrogés le paragraphe 2 de l'article 9 du décret n° 55- 
594 du 20 mai 1955 et, sous réserve des dispositions ajoutées 
à ce texte par l'article 5 de l'ordonnance n° 59-248 du 4 février 
1959, l'article 1 du décret n° 57-925 du 14 août 1957. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou parts créées en représentation d'apports effectués à compter 
du 1°" janvier 1960. 

Toutefois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est 
accordé de plein droit aux apports réalisés avant cette date, 
lorsque la société détenant les actions ou parts émises en repré- 
sentation de ces apports était en situation de prétendre au 
bénéfice des dispositions des décrets susvisés des 20 mai 1955 
et 14 août 1957. 

2. — En cas d'absorption par une tierce société d'une société 
détenant une participation satisfaisant aux conditions exigées 
par les articles 145 et 216 du code général des impôts ou par 
le paragraphe 1 du présent article, le bénéfice de ces dispos.- 
tions est transporté de plein droit de la société absorbée à la 
société absorbante ou nouvelle. De même, une société partici- 

nte demeure fondée à se prévaloir du régime de faveur 
orsque la société dont elle détient les actions ou parts absorbe 
une tierce société ou est absorbée par celle-ci, sous réserve 
que la fusion ne soit pas réalisée pour faire échec aux condi- 
tions susvisées et sans que la participation puisse bénéficier 
ee, traitement plus favorable que si l'opération n'avait pas 

eu. 

Le paragraphe 4 de l'article 145 du code général des impôts 
est abrogé. 


Art. 36 à 39. — Conformes. 


Art. 39 bis (nouveau). — Les dispositions de l'article 3 du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers allégements 
fiscaux sont rétablis jusqu'au 31 décembre 1960 pour les sociétés 
ayant pour objet l'exploitation agricole. 


Art. 40. — 1. — La retenue à la source ou le versement aux- 
quels ont donné lieu les revenus des capitaux mobiliers visés 
à l'article 15 sont imputés sur le montant de l'impôt sur les 
sociétés dû par les sociétés ou personnes morales, suivant le 
un + d'imposition défini à l'article 220 du code général des 

pôts. 

En ce qui concerne les dividendes et produits distribués par 
les sociétés d'investissement ou les sociétés assimilées visées 
au paragraphe 3 de l’article 15, les sociétés ou personnes morales 
actionnaires ont droit à he arcae d'une quote-part du mon- 
tant total des retenues ou des versements auxquels ont donné 
lieu les revenus de capitaux mobiliers encaissés, au cours de 
l'exercice, par la société distributrice. Le droit à imputation de 
chaque société ou personne morale actionnaire est déterminé en 
proportiqn de sa part dans les dividendes distribués, au titre 
du même exercice. Il ne peut excéder celui qui est accordé 
pour un dividende ayant supporté la retenue, au taux plein. Le 
montant à imputer est compris dans les bases de l'impôt sur 
les sociétés. 

Sont réputés avoir supporté la retenue ou le versement au 
taux plein et doivent être compris pour le montant brut cor- 
respondant, dan les bases de l'impôt sur les sociétés, les 
revenus de source étrangère visés au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 16, ainsi que les revenus distribués par les sociétés mères 
visées au paragraphe 4 de l'article 15. 

Il n'est pas dérogé au régime particulier réservé aux socié- 
tés mères et filiales par l'article 216 du code général des 
impôts et l'article 15 de la présente loi. 

2. — Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 220 sus- 
visé sont abrogées, sauf en ce qui concerne les produits vises 
à l'article. 157, 2° et 8°, du code général des impôts pour lesquels 
la société ou personne morale est, sous les réserves formulées 
audit paragraphe, considérée comme ayant supporté l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques au taux de 24 p. 100. 

Art. 40 bis. — Le bénéfice des dispositions du décret n° 57-967 
du 29 août 1957 | a en application de l'article premier (II 3°) 
de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 peut être accordé aux sociétés 
ayant émis avant le 31 décembre 1961 des obligations conver- 
tibles en actions. 

Art. 41. — Conforme. 

Art. 42. — 1. — Les décotes et dotations sur stocks régu- 
lièrement pratiquées avant la publication de la présente loi en 
vertu de l'article 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 5° alinéa) du code 
général des impôts et existant à la clôture du dernier exercice 
_—— Lang cette publication sont soumises à une taxe de 
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Cette taxe n'est pas exigible sur la fraction des décotes ou 
inscrite au compte de provisions pour fluctuation 
des cours dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 27 ci-dessus. 
Le paiement de la taxe libère les dotations et décotes qui 
ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes 
ph ues ou de l'impôt sur les sociétés suivant qu'il s’agit 
d'entreprises passibles de l'un ou de l'autre de ces impôts. 

La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 

Elle est payée en deux termes, le premier, égal aux deux tiers 
de l'imposition, étant exigible le 15 novembre 1960, le second 
le 15 novembre 1961. . 

Par dérogation aux règles en vigueur, le paiement des taxes 
pourra être effectué en obligations cautionnées dans les condi- 
tions es à l'article 1698 du code général des impôts. 

En cas de libération anticipée de l’une ou des deux échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 pour 
100 par trimestre entier et sans fraction. 


3% — La taxe est également exigible suivant les modalités 
fixées aux paragraphes 1° et 2 ci-dessus sur les dotations sur 
stocks pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa 
du paragraphe 2 de l'article 26. 

Toutefois, la taxe est payable en trois termes semestriels 
égaux, le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai 
imparti pour le dépôt de la déclaration prévue à l'article 53 
ou à l'article 223, $ 1, du code général des impôts. Dans ce 
cas, la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations cau- 
tionnées 


4 — A la condition qu'ils soient présentés à la formalité de 
l'enregistrement avant le 1° janvier 1964, les actes portant 
incorporation au capital des dotations sur stocks ou des décotes 
inscrites à un poste de dotation, dans les conditions prévues 
aux articles 26 et 27 de la présente loi, seront exonérés du droit 
d'apport en société et assujettis à un droit fixe de 8.000 francs. 

Toutefois, pour jies sociétés qui ont émis des obligations 
convertibles en actions ou qui en émettront avant le 1‘ janvier 
1964, les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe 
seront également applicables aux actes qui seront enregistrés 
dans le délai d'un an à compter de la date d'expiration de la 

fixée pour l'exercice de l'option accordée aux porteurs 
d'obligations, lorsque cette date sera postérieure au 31 décembre 
1962. 
L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para- 
graphe ne met pas obstacle à l'application de la taxe de 6 p. 100 
visée au paragraphe 1 ci-dessus qui est exigible en toute hypo- 
thèse. 


Art. 43. — 1. — Les réserves spéciales de réévaluation cons- 
tituées conformément à l'article 47 du code général des impôts 
à la clôture des exercices arrêtés avant ia publication de la 
présente loi et qui n'ont pas, à la date de cette publication, été 
incorporées au capita!, sont soumises à une taxe 
de 3 p. \ 

Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être admis 
en déduction pour l'assiette de cette taxe, dans la mesure où ils 
sont imputés ou font l'objet d'un engagement d'imputation sur 
la réserve de réévaluation à la clôture du premier exercice arrêté 
après la publication de la présente loi. Au cas où cet engagement 
n'aura pas été tenu, le montant de la taxe correspondant sera 
majoré de 50 p. 100 et immédiatement exigible. 

Cette taxe est également applicable aux réserves de réévaluation 
qui auront été soit distribuées soit incorporées au capital entre 
le 1# juillet 1959 et la date de publication de la présente loi 
sauf, dans le second cas, imputation éventuelle sur le montant de 
ladite taxe, du droit d'apport acquitté en vertu de l'article 719 du 
code général des impôts. 

Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés, suivant qu'il s'agit d'entreprises 
passibles de l'un ou de l'autre de ces impôts, les réserves de 

‘ réévaluation ayant donné lieu au paiement de la taxe ainsi que 
celles qui ont été incorporées au capital avant le 1* juillet 1959. 

La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement de 
l'un ou l'autre desdits impôts. Il en est de même du droit 
d'apport éventuellement imputé sur cette taxe en application des 
dispositions du deuxième alinéa du présent paragraphe. 

2, — La taxe prévue au paragraphe 1 du présent article est 
établie et recouvrée dans tous les cas selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que la 
retenue sur les revenus des valeurs. mobilières visée à l'article 15. 
dans les conditions prévues au paragraphe 2 

‘article 42. 


3. — La taxe est également exigible suivant les modalités pré- 
vues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus sur la réserve spéciale 
de réévaluation dégagée à l'occasion de la révision des bilans 
effectuée dans les conditions fixées aux articles 31 à 33. 

Toutefois, la taxe est payable en trois termes semestriels et 
égaux, le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai 
sr ur le dépôt de la déclaration prévue à l'article 53 ou 
a article 223, paragraphe 1, du code ral des impôts. Dans 
ce cas la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations cau- 


#, — Seront exonérées du droit d'apport en société et assujettis 
à un droit fixe de 8.000 francs les actes portant incorporation au 
gpl de la réserve spéciale de réévaluation qui seront présentés 
à la formalité de l'enregistrement avant le 1* janvier 1964. 

de ces actes qui seront présentés à la formalité de l'enre- 
t postérieurement au 31 décembre 1963 seront soumis 
au droit d'apport de 7,20 p. 100 établi par l'article 719 du code 


gt de 1 impôts pour les incorporations de réserves ordinaires 
au capital. 

En ce qui concerne les sociétés qui ont émis des obligations 
convertibles en actions ou qui en émettront avant le 1* janvier 
1964, les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe 
seront également applicables aux actes qui seront enregistrés dans 
le délai d’un an à compter de la date d'expiration de la période 
fixée pour l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obliga- 
tions, lorsque cette date sera postérieure au 31 décembre 1962. 

Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l'enre- 
gistrement postérieurement à l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
précédent seront soumis au droit d'apport dans les conditions 
fixées au deuxième alinéa du présent paragraphe. 

5. — Les dispositions des ragraphes qui précèdent ne sont 
pas applicables aux sociétés d'investissement soumises aux dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et aux 
sociétés assimilées ni aux organismes d'H. L. M. et de crédit 
immobilier ou à leurs unions. 

6. — L'article premier du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est 
abrogé à compter du 1" janvier 1964. 

7. — Les actes portant incorporation au capital de la réserve 
de reconstitution des entreprises sinistrées, assimilées à la réserve 
de réévaluation, seront assujettis au droit d'apport de 2,40 p. 100 
s'ils sont présentés à la formalité de l'enregistrement avant la 
au premier alinéa du paragraphe 4 ci-dessus. 

Art. 45 et 45 bis — Conformes. 

Art. 45 ter. — Supprimé. 


TITRE III 
Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 46 bis. — Supprimé. 


TITRE IV 
Droits de mutation à titre gratuit. 


— Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 1803 et 1805 du 
code général des impôts sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 756. — Sur justifications fournies par les héritiers, sont 
déduits de l'actif de la succession : - 

« 1° Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite 
d'un maximum de 200.000 francs ; 

« 2° Les frais funéraires dans la limite d'un maximum de 
300.000 francs. » 

Art. 770. — Les droits de mutation à titre gratuits sont fixés 
aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette 
revenant à chaque ayant droit: 


Tarif des droits applicables en ligne directe et entre époux. 


Fraction de part nette n'excédant pas 5 millions de francs: 
tarif applicable, 5 p. 100; 

Fraction de part nette comprise entre 5 millions et 10 millions 
de francs: tarif applicable, 10 p. 100; 

Fraction de part nette supérieure à 10 millions de francs: tarif 
applicable, 15 p. 100. 


Tarif des droits applicables en ligne collatérale 
et entre non-parents. 


Art. 56. 


Entre frères et sœurs: tarif applicable, 40 p. 100; 

Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-oncles ou 
grand-tantes et petits-neveux ou petites-nièces, cousins germains : 
tarif applicable, 50 p. 100; 

Entre parents au-delà du 4 degré et entre personnes non 
parentes : tarif applicable, 60 p. 100. 

« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 781, 782, 
1229, 1231 et 1232, les dons et legs faits aux établissements 
publics ou d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour les 
successions entre frères et sœurs. » 

« Art. 714. — I. — Pour la pe ion des droits de mutation 
à titre gratuit, il est effectué un abattement de 10 millions de 
francs sur la part du conjoint survivant, sur la part de chacun 
des ascendants et sur la part de chacun des enfants vivants ou 
représentés. 

« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abatte- 
ment se divise d'après les règles de la dévolution légale. 


« IL. — Pour la perception des droits de mutation par décès, 
il est effectué un abattement de 3 millions de francs sur la part 

on : 


« 1° Qu'il soit, au moment de l'ouverture de la succession, âgé 
de plus de 50 ans ou atteint d'une infirmité le mettant dans 
Le nom de subvenir par son travail aux nécessités de 
ce ; 

« 2° Qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt pen- 

décès. » 


| 
« Art. 783. — Les droits de mutation à titre gratuit dus par 
les mutilés de guerre frappés d'une invalidité de 50 p. 100 au 
minimum sont réduits de moitié sans que la réduction puisse 
excéder 200.000 francs. » ; 
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gratuit : 

æt"-Lors de leur première transmission à titre gratuit, les 
immeubles construits par l'Etat en application de l'ordonmance 

nr 45-2064. du 8 septembre 1946 et les constructions, reconstruc- 

. tions ou additions de constructions achevées postérieurement au 

: Stdécembre:1947, dont les trois quarts au moins de la superficie 
totale sont affectés à l'habitation ; 

«2 Les titres représentatifs de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952- 
1968 à capital garanti; 

«Les ‘réversions de rentes viagères entre époux ou entre 

en ligne directe. » 

« Art. 1803. — Est punie d'une amende égale au double du 
y mr de droit exigible, sans que cette amende puisse être 

rieure. à 1.000 francs: 

«4° Toute indication inexacte ayant une incidence sur le 
montant des droits dans un acte de donation entre vifs ou dans 
une déclaration de succession : 

«— du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et 
les héritiers, donataires ou légataires ; 

«— des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun 
des héritiers, donataires, légataires ou usufruitiers ; 

« 2° Toute déclaration souserite pour la perception des droits de 
mutation. par décès ayant indüment entrainé la déduction d'une 
dette; le prétendu créancier qui en a faussement attesté l'exis- 
tence est tenu solidairement avec le déclarant au paiement de 
l'amende ; 

« 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735, 771, 
798 à 801; en outre les dépositaires, détenteurs ou débiteurs 
ayant contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont 

re vs tenus des droits exigibles sauf recours contre 
redevable ; 

« 4° Toute omission constatée dans une déclaration de succession 
n'ayant donné ouverture à aucun droit. 

« Art. 1805. — Les héritiers, donataires ou légataires qui n'ont 
pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux 
ee gr décès, payent, à titre d'amende, 1 p. 100 par mois ou 
fraction de mois de retard du droit qui est dû pour la mutation. 
Cette amende ne peut être inférieure à 1.000 francs. 

« Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf en 
ce qui concerne les successions visées à l'article 1235, les héritiers, 
donataires ou légataires payent une astreinte de 1.000 francs par 
mois ou fraction de mois de retard. 

« Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les peines 
4 lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations dans les 

, » 
Art. 57. — I. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 


gratuit : 

1° Les dons et les legs visés aux articles 781 et 782 du code géné- 
ral des impôts 

2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établissements 
publics ou d'utilité publique dont les ressources sont exclusivement 
affectées à des œuvres culturelles ou artistiques de caractère désin- 
téressé et qui som agréés à cet effet par le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

3° Les successions et donations entre vifs à concurrence des trois 
quarts de leur montant intéressant, les propriétés en nature de 
bois et forêts, à condition que soient appliquées les dispositions 

aux paragraphes 1 et 2 de l'article 15 de la loi de finances 


prévues 
du 16 avril 1930. 

ID. — Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 776, 777, 780, 
788 à 790, 792, 794 à 796, 802 à 604, 1184, 1203, 1236 à 1240, 1242 à 
1243 ter, 1718 (3° et 4° alinéas), 1719, 1723, 1796 à 1799, 1804, 1807 à 1816, 
1905 et 1962 du code général des impôts, les articles 44 et 48 du décret 
n° 655-486 du 30 avril 1955 et avant-dernier alinéa 1* de la loi 
n° 56-639 du 80 juin 1956. 

IT. — Dans l'alinéa. 3 de l'article 782 du code général des im- 
pôts, les mots : « offices publics d'habitation à loyer modéré » sont 
remplacés par les mots: « organismes d'habitation à loyer modéré 

Où à leurs unions ». 

__ Art. 58. — Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront en vigueur le 
1* janvier 1960, à l'exception des nouveaux abattements et tarifs 
ux qui prendront effet le 
* janvier 1961. Jusqu'à cette derni date, il continuera à être 
fait lication des abattements, tariis et maxima résultant de 
r 43 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 

Par dérogation aux ons ci-dessus, la taxe ins- 
tituée par l'avant-dernier alinéa. de l'article premier de la loi 

. 0° 56-639 du 30 juin 1956, cesse d'être applicable aux transmissions 
à titre gratuit qui s effectueront à compter de la date de publication 
de la présente loi. 

Art. 69% Conforme. 


TITRE V 
Droits d'enregistrement et de timbre. 


Art. 60. — Conforme. 

Art. 60 bis. — Le numéro 6° de l'article 668 du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« 6° Les transferts des biens de toute nature opérés entre offices 
publics-d'habitations à loyer modéré, ainsi que les transferts à titre 
gratuit effectués au nom des sociétés d'économie mixte dont les sta- 
tuts sont conformes aux clauses types amnexées at décret n° 54-239 

du 6 mars 1954 et dont la majorité du capital est détenue par des 
vités publiques. » 
Art. 61 et 62. — Conformes. 


. primés aux premier e uxième paragraphes de l'article 
code général des impôts. see 


Art. 62 ter (nouveau). — L'article 1372, premier alinéa, du code 
général des impôts, est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1372. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens 


immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 1,40 p. 100 
pour les acquisitions d'immeubles ou de fractions d'immeubles affec. 
tés à l'habitation au jour du transfert de propriété, sauf lorsqu'il 
s'agit de la première mutation suivant la transformation en locaux 
d'habitation d'immeubles ou fractions d'immeubles utilisés aupa. 
ravant pour l'exercice de la profession hôtelière. » 

Art. 63. — Il est ajouté au code général des impôts un article 
859 bis ainsi conçu : 

« Art. 859 bis. — Sous réserve des dispositions de l'article 912 
de la présente codification il ne peut être perçu moins de 25 francs 
dans le cas où l'application des tarifs de l'impôt du timbre ne pro- 
duirait pas cette somme. » 

Art. 64 à 67. — Conformes. 

Art. 68. — L'article 962 du code général des impôts est abrogé, 

Art. 69 et 70. — Conformes. 


TITRE VI 
Répression de la faude fiscale, 


Art. 71 à 73. — Conformes. 

Art. 74. — Le mier alinéa de l’article 1835 du code général des 
impôts est complété comme suit : « Lorsque les faits ont été réalisés 
ou facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit 
de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils 
ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injus- 
tifiés, leur auteur est passible d'une amende de 360.000 à 10 millions 
de francs et d'un emprisonnement de deux à cinq ans ou de l'une de 
ces deux peines seulemnt. Les dispositions de l'article 463 du code 
pénal sont applicables. 


Art. 75. — Conforme. 


TITRE VII 
Contentieux. 


Art. 76. — Le paragraphe 2 de l'article 1652 du code général des 
impôts modifié par l'article 67 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 et par l'article 5 de l'ordonnance n° 59-246 du 
4 février 1959 est à nouveau modifié comme suit : 


« 2. — Cette commission est composée de trois magistrats en 
activité ou honoraires : 

« — um conseiller d'Etat, président, 

« — un conseiller à la cour de cassation, 

« — un conseiller-maitre à la cour des comptes. 

« Assistent également aux séances de la commission avec 
voix consultative : 

« — deux hauts fonctionnaires de la direction générale des 
impôts désignés par le ministre des finances; 

« — un haut fonctionnaire de l'administration de l’agriculture, 
désigné par le ministre de l'agriculture ; 

« — deux représentants désignés par la fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agriceles parmi les exploitants passi- 
bles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre des 
bénéfices agricoles. 

« Un agent supérieur de la direetion générale des impôts, 
désigné par le ministre des finances, remplit les fonctions de 
secrétaire. Un ou plusieurs agents de la même direction 
générale... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 76 À. — Supprimé. 

Art. 76 B à 76 F. — Conformes. 

Art. 76 F bis (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article 
1651 bis du code général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« mais y compris les documents contenant des indications 
relatives aux bénéfices ou revenus de tiers, de telle manière qu'il 

s'assurer que les points de comparaison retenus par 
‘administration visent bien des entreprises dont l'activité est 
comparable à la sienme. » 

Art 76 F ter (nouveau). — Les deux premiers paragraphes de 
ph gd a du code général des impôts sont modif ainsi 
qu'il suit : 

« 1. — Les requêtes doivent être rédigées sur papier timbré, 
signées de leur auteur et accompagnées de trois copies, sur 
- libre, et certifiées conformes. par le requérant, ou éventuel- 

ment d'un nombre de copies égal à celui des parties ayant un 
intérêt distinct plus une. 

« Lorsque les requêtes sont introduites par un mandataire, 

du paragraphe 5 de l'article 1933 ci-dessus sont 


applica 

« 2. — Toute requête doit contenir explicitement l'exposé som- 
maire des faits et moyens, les conclusions, les nom et demeure 
du requérant et être accompagnée, lorsqu'elle fait suite à une 
décision du directeur, de l'avis de notification de la déci 
contestée. » 

Art. 76 G: — L'article 1988 du code général des impôts est 
modifié comme suit : 

« 1. — La notification au directeur de la copie de la requête 
introductive d'instance est faite immédiatement après l'enregis- 
trement de cette requête au bureau central du greffe par le 
président ou sur ses ordres, conformément aux règles de la 
procédure de droit commun devant les tribunaux administratifs. 

« 2. — Il en est de même pour la notification à la partie 
adverse de la copie des mémoires ampliatifs du requérant, des 
mémoires en défense du directeur, des mémoires en réplique, 
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devront être accompagnés d'un nombre de copies, sur papier « 8. — Le greffe adresse commurmication au directeur, pour 
et certifiées conformes, égal à celui des parties en litige un délai de dix rs, le procès-verbal de l'entreprise et lui trans- 


ayant un intérêt distinct plus une. 
« 3. — (Sans changement.) 
« 4. — Les communications avec déplacement des pièces 
des dossiers peuvent être autorisées par le président 
conformément aux règles de la procédure de droit commun 
t les tribunaux administratifs. 

« Toutefois les pièces et documents joints à la requête ou aux 
mémoires produits sont, dès réception, adressés d'office en com- 
munication au directeur. 

€ 5. — Lorsqu'il apparait au vu de la requête introductive 

que la solution de l'affaire est d'ores et déjà certaine, 
jeprésident du tribunal administratif peut décider qu'il n'y a 
pas Hieu à instruction et transmettre le dossier au commissaire 
du Gouvernement. 

« 6. — Lorsque l'administration n'a pas, à l'expiration d'un 
délai de six mois suivant la date de présentation de l'instance, 

t ses observations, le président du tribunal administratif 

peut lui impartir, pour fournir lesdites observations, un nouveau 
délai de trois mois qui peut être prolongé, en raison de circons- 
tances exceptionnelles, sur motivée. Le président du 
tribunal administratif pourra imposer des délais au redevable. 
Si c'est le demandeur qui n’a pas observé le délai, il est réputé 
s'être désisté; si c'est la partie défenderesse, elle sera réputée 
avoir “acquiescé aux faits exposés dans les recours. 
«Le contribuable peut prendre connaissance de tous les docu- 
ments-et pièces versés ‘par l'administration au dossier du litige, 
yeompris ceux contenant des indications relatives aux bénéfices 
ou revenus de tiers, de telle manière qu'il puisse s'assurer que 
lespoints de comparaison retenus par l'administration visent 
bien-les entreprises dont l'activité est comparable à la sienne. 

« Toutefois, les communications concernant les entreprises ou 
personnes nommément désignées ne porteront que sur des 

de chiffres d'affaires ou de revenus, de façon à respec- 
ter le secret professionnel. 

« Le tribunal administratif, s'il le demande à l'audience, 
reçoit pendant le délibéré, pour son intime conviction, commu- 
nication intégrale en chambre du conseil de tous documents ou 
pièces concernant lesdites entreprises ou personnes nommément 
désignées. » 

Art. 76 H. — Conforme. 


Art. 76 H bis (nouveau). — L'article 1939 du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

« 1. — Les seules mesures spéciales d'instruction qui peuvent 
être prescrites en matière de contributions directes sont l'exper- 
tiseet le supplément d'instruction. 

«2. — A défaut d'une autre mesure d'instruction, le supplé- 
ment d'instruction est obligatoire toutes les fois que le contri- 
buable présente des moyens nouveaux avant le jugement s'il 
.n'a pas formulé des observations orales, ou, dans le cas contraire, 
avant que, le débat oral étant clos, le commissaire du Gouver- 
nement ait commencé à prendre ses conclusions. 


«{ Lorsqu'à la suite d'un supplément d'instruction, une partie 
invoque des faits ou des motifs nouveaux, l'instruction de 
à est rouverte dans les conditions prévues à l'article 

. » 


Art. 76 I. — L'article 1940 du code général des impôts est 
abrogé et remplacé par le texte suivant : 

« 1: — Les dispositions des articles 13 à 23 de la loi du 
2rqjuiliet 1889 modifiée par les textes su uents sont applicables 
aux expertises ordonnées par le tribunal administratif en matière 
de contributions directes sous réserve des dispositions des para- 
graphes suivants du présent article. 

© 2. — L'expertise est faite par un seul nommé par le 
tfibunal administratif. Toutefois, elle est confiée à trois experts 
“une des parties le demande ; dans ce cas, chaque partie désigne 
snexpert et le troisième est nommé par le tribunal adminis- 
tratif. Ces experts sont dispensés de prêter serment, L'expertise 
est dirigée par l'expert nommé par le tribunal. 

« 3. — Outre les règles fixées par l'article 17 modifié de la loi 
du 22 juillet 1889, ne peuvent être désignées comme experts les 
Personnes constituées mandataires par l’une des parties au cours 
déVinstruction, ni un fonctionnaire en service sous les ordres du 
directeur départemental défendeur à l'instance. 

#4. —— Le jugement ordonnant l'expertise fixe la mission des 
experts ainsi que le délai dans lequel ils seront tenus de déposer 

rapport. 

« 5. — Le président du tribunal administratif fixe le jour et 
l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi que 
le requérant et directeur des contributions directes au mo 
dix jours francs à l'avance. Dans le même délai, sauf lorsque le 
litige porte sur les impôts et taxes accessoires sur les revenus, 

taxe pour frais de chambres de métiers ou des amendes 
fiscales autres que celle prévue à l'article 1739, il informe le 
Maire du jour et de l'heure de l'expertise et l'invite, si la 
rétlamation a été soumise à la commission communale des 
directs, à faire désigner par cette commission deux de 

ss membres pour y assister. 

#6. — Lorsqu'il est nécessaire, au cours de l’ ise, de se 
tendre sur les lieux, le ou les experts effectuent ce déplacement 
Sur les lieux en présence de l'agent de l'administration, du 
lquérant ou de son représentant et, le cas échéant, du maire et 
desdeux membres de la commission communale des impôts 


ts. 
M7. — L'expert nommé par le tribunal administratif rédige un 
Procès-verbal. Les experts fournissent soit un rapport commun, 
des rapports séparés. 


met une copie du ou des rapports des experts. Le procès-verbal 
et les rapports des experts sont ensuite déposés au greffe dépar- 
temental, où les parties sont invitées à en prendre connaissance 
et à fournir leurs observations dans un délai de trente jours. 
Une prorogation de ce“délai peut être ‘ 

« 9. — Outre les dispositions prévues par l'article 22 de la loi 
du 22 juillet 1889, si le tribunal administratif estime que lexper- 
tise a été irr re ou incomplète, .il peut ordonner : un ‘commplé- 
ment d'ex ou une nouvelle expeitise confiée à -d'autres 
experts. » 

Art. 76 J. — Conforme. 

Art.76 K. — I. — L'article 295.bis.du code-général des impôts 
est complété par les alinéas suivants : 

« En matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes assi- 
milées assises sur un chiffre d'affaires non déterminé selon un 
mode forfaitaire, lorsqu'il y aura désaccord entre l'administra- 
tion et le contribuable, la commission départementale pourra être 
saisie comme en matière d'impôts directs. 

« Si la taxation est établie conformément à la décision de la 
commission, le redevable conserve le droit de présenter une 
demande de réduetion par voie de réclamation-devant la ic- 
tion contentieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments 
comptables et autres de nature à permettre d'apprécier .le montant 
du chiffre d'affaires qu'il a réalisé effectivement au cours de la 
période d'imposition. » 

‘T1. — Dans l’article 1951 du code général des impôts, les mots : 
« soit par voie de requête, soit par exploit d'huissier » sont 
remplacés par les mots: « par voie de requête ». 


III. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'article 4915 
du code général des impôts est complété -comme-suit : 

« Toutefois, en matière de taxes sur le chiffre d'affaires et 
taxes assimilées, cette opposition est formée par voie de requete 
directement présentée au tribunal administratif dans le délai 
de deux mois à compter de la date de «a notification du titre de 
perception. » 

IV. — Le quatrième alinéa de l'article 1852 du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

« Le tribunal administratif est -saisi soit par une requête -de 
l'administration compétente, soit par une requête du redevable 
présentée dans le délai prévu à l'article 4915, $ 2. » 

V. — Dans le cinquième alinéa de l'article 1852 du code général 
des impôts, il est ajouté, après les mots : « la loi du 22"%juil- 
let 1889 », les mots: « et les autres textes réglant la procédure de 
droit commun devant ces tribunaux ». 

VI. — Le sixième alinéa de l'artiele 14852:du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« Les jugements sont notifiés aux partis ainsi qu'il est indiqué 
à l'article 1949 ci-après. » 

Art. 76 K bis (nouveau). — L'article 1949 du code général des 
impôts est complété par un quatrième paragraphe ainsi rédigé : 

« 4. — Par dérogation aux dispositions ‘du paragraphe 1 ci- 
dessus, tous les avis, convocations et notifications afférents aux 
litiges fiscaux soumis aux tribunaux administratifs, y compris 
les notifications des jugements et des ordonnances de référé, sont 
effectués conformément aux dispositions des textes réglant la 
procédure générale devant ces tribunaux. 

« Toutefois ces avis, convocations et notifications sont adressés 
non pas au ministre, mais au chef de service départemental de 
l'administration financière qui a suivi l'Affaire.» 

Art. 76 L à 76 N. — Conformes. 

Art. 76 O. — Il ne sera procédé à aucun rehaussement d'im- 
pes antérieures si la cause du rehuussement poursuivi. par 
‘administration est un différend sur l'interprétation du rédeva- 
ble de bonne foi du texte fiscal et s’ilest démontré que I 
tation sur laquelle est fondée a première décision a été, à 1! 
que, formellement admise par l'administration. L 

Les dispositions des articles.1966, 1969, 1970 et 1971 du code général 
des impôts sont modifiées en conséquence. 

Art. 76 P. — Dans le deuxième alinéa. de l'article 58. du 
général des impôts, les mots: « lorsque la comptabilité présente 
un caractère de grave irrégularité » sont-substitués . aux mots : 
« lorsque la comptabilité n'est pas reconnue régulière ». 

Art. 76 Q. — Conforme. 

Art. 76 R. — année, l'administration des finances 
publiera le code général des impôts dans les trois mois de F'adop- 
tion de la loi de finances avec, en regard de chacun des articles, 
les dispositions d'application prises par décrets ou arrêtés. 

Art. 76 S. — Les dispositions des articles 76 à 76. R touchant la 
contentieuse fiscale entreront en vigueur le 15 septem- 
bre 

Les délais de procédure visés aux articles 76 G et 76 J ne sont 
mn instances ouvertes après promulgation de la 

nte loi. 


Art. 76 T (nouveau). — Dans un délai de deux ans, à dater-de 
la promulgation de la présente loi, il sera procédé : 

a) À l'harmonisation du droit de répétition en matière d'impôts 
établis sur les déclarations auxquelles sont astreints les ‘contri- 
buables, noiamment impôts sur les revenus et sur les sociétés, 
taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, droits'd'enre- 

ement ; 

b) À l'unification des règles de procédure ‘en matière de vérifie 
cation des déclarations fiscales ; 

c) À l'unification du régime des majorations ‘de droits «et: des 
pénalités applicables aux infractions’; 

d) À l'organisation du contentieux suivant des règles communes 
pour les impôts directs et les taxes sur le chiftre d'affaires et les 
taxes assimilées. 
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En ce qui concerne les matières qui sont du domainé de la loi 
en application de l'article 34 de la tutiôn, le Gouvernement 
devra, en tant que de besoin, déposer un projet de loi dans un 
délai d'un an, à compter de la promulgation de la présente loi. 


Application de la réforme. 


Conforme. 


Art. 77. — 

Art. 77 bis. — Conformément à l'article 73 de la Constitution 
compte tenu de la situation particulière, économique et sociale 
de chacun des départements d'outre-mer, le Gouvernement pourra 
prendre décret les mesures d'assouplissement nécessaires en 
matière d'impôts directs et indirects, après avis des conseils géné- 
raux des départements intéressés. 


ANNEXE N' 401 


(1e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification du traité franco-éthio- 
pien et ses annexes signés à Addis-Abéba le 12 novembre 1959 
et fixant le nouveau régime de la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba, nté au nom 
de M. Michel Debré, Premier fhinistre, par M. Maurice Couve 
de Murville, ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé à la 
commission des affaires étrangères à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


I 


Mesdames, messieurs, le traité franco-éthiopien, signé à Addis- 
Abéba le 12 novembre 1959 que le Gouvernement soumet à votre 
approbation, fixe le nouveau régime du chemin de fer franco- 

iopien de Djibouti à Addis-Abéba et octroi à l'Ethiopie certaines 
facilités dans le port de Djibouti. 

Nouvelle manifestation des excellentes relations qu'entretiennent 
traditionnellement les deux pays, la conclusion de ce traité témoi- 
gne du souci des deux gouvernements d'utiliser une ligne de 
chemin de fer, construite jadis par la France sous l'impulsion de 
S. M. l'em ur Ménélik II, au mieux des économies de l'Ethiopie 
et de la Côte française des Somalis. 


II. — INADAPTATION DE L'ANCIEN REGIME 
DU CHEMIN DE FER AUX CIRCONSTANCES ACTUELLES 


Les négociations qui ont abouti à la signature des textes ci-joints 
se sont poursuivies pendant plusieurs années. 

Elles étaient inscrites dans les faits depuis que le rattachement 
de l'Erythrée ex-italienne à l'Ethiopie avait été décidé à la suite 
de la résolution des Nations Unies du 2 décembre 1950. 

Le principe de négociations fut posé par les gouvernements des 
deux pays en 1954 au cours de la visite officielle de S. M. l'empe- 
reur d'Ethiopie à Paris. 

en ue < cette époque, les ers se sont poursuivis et leur 
conclusion s'est avérée de plus en plus nécessaire pour des raisons 
économiques, juridiques et politiques. 


@) Economiques. 


Possédant la Côte de l'Erythrée, l'Ethiopie disposait d'une façade 
maritime de 800 kilomètres et de deux | sur la mer Rouge: 
Massaouah et Assab. Elle remettait rapidement en état et moder- 
nisait la route d'Addis-Abéba à Assab et entreprenait de 
travaux | aménager un port moderne à Assab: Djibouti, et le 
chemin fer franco-éthiopien perdaient ainsi le monopole dont 
ils avaient i depuis 1909. 

Dès 1954, concurrence de la route d'Assab imposait au chemin 
de fer franco-éthiopien des baisses de tarifs qui mettaient l'exploi- 
tation de la ligne en déficit (déficits cumulés de 1954 à 1956: 
865 millions de francs alors que la dette obligataire de la société, 
ne mr par le Trésor français était elle-même de près de 4 mil- 

rds). D'autre part la baisse de trafic du port de Djibouti était 
évaluée à 50 p. 100 en 1956 et 60 p. 100 en 1958. Elle risquait de 
s'aggraver car l'Ethiopie inscrivait, dans son programme de grands 
travaux, la construction d'une route Diré Daoua-Assab qui enlè- 
vérait au chemin de fer le transport des produits du Harrar dont 
il gardait encore le monopole. 

La conséquence de cette situation était une double charge et 
le Trésor français : déficit du budget du territoire de la Côte fran- 
aise des Somalis augmentant chaque jour par suite de la baisse 
du trafic et du départ r Assab ou Aden de certaines maisons 
de commerce installées à Djibouti ; d'autre part déficit du compte 
de gestion du chemin de fer franco-éthiopien, des conventions 
anciennes assimilant le statut du chemin de fer franco-éthiopien 
à celui d'un chemin de fer français d'intérêt local. 

Alors qu'il était légitime que le Trésor français portât seul la 

bilité financière à une époque où Djibouti et la voie ferrée 
ent le seul port et le seul moyen de communication existant, il 


devenait irrationnel de maintenir plus longtemps ce système finan- 
cier dès l'instant où le développement du port d'Assab d'une part, 
et des transports routiers de l'autre, mettait fin à la situation 
antérieure. 


b) Juridiques. 


Le régime concessior.naife du chemin de fer confiait à des maïns 
= éthiopiennes un des éléments essentiels de l’économie éthio. 

enne. 

Le statut du chemin de fer franco-éthiopien accordait en effet 
à la France une prépondérance indiscutable: trois quarts du 
capital social (un quart à l'Ethiopie); administrateurs français 
(à l'exception d'un éthiopien); gestion uniquement française se 
faisant à partir du siège social à Paris; personnel d'encadrement 
uniquement français. 

Il était difficile de maintenir à l'époque actuelle dans l'état 
juridique où il se trouvait ce réseau ferré dont l'activité dépendait 
en fait du bon vouloir éthiopien. 


c) Politiques. 


Il s'agissait d'éviter que le chemin de fer devint un sujet de 
contestation dans nos relations avec l'Ethiopie. 

La signature d'un traité franco-éthiopien était au contraire une 
occasion de marquer l'entente des deux pays au momént où, dans 
« la corne de l'Afrique », la Somalie sous tutelle italienne va 
accéder à l'indépendance et où le Somaliland britannique va 
évoluer rapidement. 

Ces raisons économiques, juridiques et politiques étaient bien 
connues des services publics français et des autorités du territoire 
de la Côte française des Somalis. L 

De son côté, la Société du chemin de fer, dès 1955, avait préco- 
_ « une refonte complète du régime international du chemin 

e fer ». 


III ELABORATION DES TEXTES 


Le 25 février 1959, notre ambassadeur à Addis-Abéba rédigeait 
avec le Gouvernement éthiopien un mémorandum commun énon 
Çant les lignes directrices du futur traité. 

Au début d'avril une entente était réalisée avec les représentants 
des actionnaires majoritaires qui sé déclarent dis à céder, 
pour le prix de 25.000 francs l'action, les titres nécessaires afin 
de porter à 50 p. 100 du capital social la participation de l'Etat 
éthiopien (soit une cession de 8.650 actions représentant 216.250.000 
francs) et à 26 p. 100 du capital le nombre d'actions à détenir 
par le groupe français public comprenant l'Etat français, la caisse 
des dépôts et consignations, le territoire de la Côte française des 
er (soit une cession de 6.500 actions représentant 152.500.000 
rancs). 

Le Gouvernement français put alors donner son accord au mémo- 
randum du 25 février. 

Une commission interministérielle fut constituée à Paris 
rédiger des avant-projets de textes. Elle comprenait des rep 
tants du ministre des affaires étrangères, des services du ministre- 
délégué auprès du Premier ministre pour les questions concernant 
le territoire de la Côte française des Somalis, du ministère des 
finances et des affaires économiques. Elle prépara certains projets 
de textes err liaison avec la Société du chemin de fer éthiopien. 

Ces travaux étant achevés, une délégation française se rendit en 
juin 1959 à Addis-Abéba où, sous la présidence de notre ambassa- 
deur, elle rencontra une délégation éthiopienne et mit au point les 
textes ci-joints. 

A Addis-Abéba, la délégation française tint plusieurs réunions 
de travail avec le délégué du C. F. E. en Ethiopie. D'autre part, une 
délégation composée du gouverneur du territoire de la C. F. S., du 
vice-président du conseil du Gouvernement et d'un conseiller de 


l'assemblée territoriale, participait à la séance franco-éthiopienne . 


au cours de laquelle furent examinées notamment les dispositions 
relatives à Djibouti. 

Les réunions franco-éthiopiennes d'Addis-Aoéba se sont poursui- 
vies pendant près de trois semaines, Au moment où la délégation 
française rentra à Paris, un accord était intervenu sur l'ensemble 
des textes mais des points de divergences subsistaient sur certaines 
clauses financières. 

Les conversations amicales qui eurent lieu à Paris en juillet entre 
S. M. l'empereur d'Ethiopie et M. le Président de la République 
permirent à notre ambassadeur d'arriver à un accord qui a été 
approuvé finalement par les deux gouvernements. 


IV. — PROBLEMES PRINCIPAUX TRAITES PAR CES TEXTES 


Le principe fondamental de ces textes est celui de la parité entre 
la France et l'Ethiopie. 

— Parité dans la propriété du capital représenté par 34.600 
actions dont 17.300 appartiendront à la France et 17.300 à l'Ethiopie. 
Les dispositions de l’article 7 des statuts garantissent pour l'avenir 
le maintien de cette parité. 

— Parité dans la gestion et le fonctionnement de la société: 
composition du conseil d'administration, choix du président et 
vice-président (art. 20 et 21 des statuts). Il est précisé d'autre part 
que les emplois de direction et d'encadrement sont réservés aux res- 
sortissants français et éthiopiens, sauf accord des deux gouverneé- 
ments (art. 26 des statuts). 

— Parité enfin dans les charges financières en cas de déficit du 
compte de gestion, sous réserve des mdalités ex plus 

C'est dans cet esprit qu'ont été résolus les problèmes concernant 
Djibouti et le chemin de fer. 
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1° Djibouti (art. 11 à 15 du traité). 


Le traité prévoit la garantie par le Gouvernement français de la 
liberté de l'utilisation du port par l'Ethiopie en temps de paix 
en temps de guerre, ainsi que l'octroi à 1: e, à l'exclu- 
sion de tous droits d'exterritorialité des facilités normalement en 
usage dans un port franc (traitement national pour l'usage des 
installations du port, franchise douanière, entrepôts, installation 
d'usines de transformation et de conditionnement, envoi de fonc- 
tionnaires éthiopiens pour l'accomplissement des tâches rappelées 
ci-dessus). 

La moitié des tants de la société au conseil du port sont 
de nationalité éthiopienme. 

Enfin les droits douane éthiopiens sont décomptés actuelle- 
ment sur la valeur des marchandises rendues à la frontière éthio- 
pienne (qui est située à 80 kilomètres du port): dès la mise en 

u traité, ils le seront comme à Assab sur la valeur des 
marchandises à quai (art. 14 du traité). 


2° Le chemin de fer. 
Ces problèmes sont d'ordre juridique et d'ordre financier. 


A. — Problèmes juridiques. 


" a) Transformation de la société (art. 1" et 2 du 
statuts). 

La société est actuellement une société anonyme, constituée à 
Paris le 12 mars 1908, de nationalité française, ayant son siège 
social à Paris et régie naturellement par là loi française. 

Le traité transforme la société en société éthiopienne ayant son 
siège à Addis-Abéba et régie par un traité et ses annexes, c'est-à-dire 
par des règles internationales. 

Il a été admis qu'en cas de silence du traité ou des statuts 
annexés, le code de référenee serait le projet de code de commerce 
éthiopien, élaboré conformément aux principes occidentaux par 
deux éminents juristes français MM. Escarra et Goffret, professeurs 
de droit. Ce texte est annexé au traité et un échange de lettres 
(lettre n° Il) précise qu'il est applicable, tel qu'il est et quelles 
que puissent être les modifications ultérieures de la législation 
éthiopienne, à la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien, 
sauf entente entre les deux gouvernements. 

La société du chemin de fer franco-éthiopien est ainsi fondée sur 
des bases juridiques ‘bien établies. 

b) Continuité des concessions (Traité : préambule article 17 et 21, 
statuts : article 5, lettres n° D. 

La Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien exploite la ligne 
en vertu de deux coneessiofñs distinctes: l'une a été accordée 
par l'Etat français, pour la portion de la ligne située en Côte fran- 
çaise des Somalis, aux termes d'une convention en date du 8 mars 
1909, approuvée par la loi.du.3 avril 1909 ; l'autre, pour la portion 
de la ligne située en territoire éthiopien, par l'Empereur Ménélik II 
en vertu d'un contrat du 30 janvier 1908. 

Convention et contrat ont été ultérieurement modifiés par divers 
avenants. La durée spécifiée dans les deux documents est identi- 
ue (jusqu'au 31 décembre 2016), mais les clauses et conditions sont 

érentes. 

Lorsqu'il fut décidé de transformer le statut de la compagnie, un 
double problème se posa : 


‘ —.assurer, malgré cette transformation, le maintien du principe 
des deux concessions jusqu'à leur date commune d'expiration ; 

— uniformiser les clauses et conditions de ces deux concessions. 

La solution qui a été finalement adoptée est la suivante : 

— chacun des deux Gouvernements confirme unilatéralement 
à la société la validité jusqu'à sa date d'expiration, de la 
concession actuelle, tout en lui notifiant que les clauses et 
conditions sont remplacées par les dispositions du traité et des 
statuts y annexés; 

— le préambule du traité rappelle l'existence des deux conces- 
sions de 1908 et 1909 et l'article 17 fixe les règles applicables 
à l'expiration des concessions, si celles-ci ne sont pas prorogées ; 

— l'article 5 des satuts stipule que la société a le droit et 
Dsation d'exploiter le chemin de fer jusqu'au 31 décembre 


traité et 


— l'article 21 du traité prévoit que celui-ci est conclu pour 
une Dre expirant le 31 décembre 2016 et qu'il pourra étre 
prorogé 

— enfin, un échange de lettres (lettres n° I) est annexé au 
traité. Dans une lettre, le Gouvernement français informe le 
Gouvernement éthiopien de ce qu'il procédera dans les. plus brefs 

à la notification prévue à la société. Le Gouvernement 
éthiopien e de même dans une deuxième lettre. 

Le nouveau régime, c'est-à-dire les nouveaux statuts seront 
äpprouvés par la société, — dont plus des trois quarts du capital 
&ppartiennent désormais aux deux Etats, — au cours d'une 

on de son assemblée générale extraordinaire. 


B. — Problèmes financiers. 


De nombreux problèmes financiers se sont posés aux négocia- 
teurs franco-éthiopiens. Les principaux concernent la fiscalité, 
problème des devises nécessaires au fonctionnement de ia 
société et enfin surtout celui de la responsabilité financière des 
Gouvernements. 
a) Fiscalité (art. 3, 7 et 8 du traité). 


Trois articles du traité traitent des questions fiscales : 

— l'article 3 est une application de la législation française 
sur les sociétés : il stipule que le transfert du siège en Ethiopie 
et le changement de nationalité de la société ne mettent pas 
fin à la personnalité juridique de la société et ne donneront 

conséquent lieu à aucune perception d'impôt ou de taxe de 
L' des administrations fiscales des deux pays; 

— l'article 7 précise que la société ne sera soumise à aueun 
impôt ou taxe autres que ceux existant à la date d'entrée en 
vigueur du traité, « aux conditions d'assiette et de taux existant 
à la même date ». 

Ces dispositions assurent à la société une réelle contre 
toute incertitude en matière fiscale en et en Côte 
française des Somalis ; 

— l'article 8 évite la double imposition en ce qui concerne les 
revenus dé toute nature, c'est-à-dire les salaires, traitements, 
redevances, dividendes et intérêts, payés ou distribués par da 
compagnie. 

Ces trois articles fiscaux donnent de t sérieuses assurances 
à la société dans le domaine fiscal. L'article 7 a été rédigé en 
accord avec le gouverneur du territoire la Côte française et 
le vice-président de l'assemblée territoriale. 

b) Devises (art. 9 et 10 du traité). 

Par l'article 9 du traité, le Gouvernement éthiopien de 
à devises nécessaires pour les paiements essenti 
e la société. 

Cet engagement du Gouvernement éthiopien place la compa- 
gnie dans une situation privilégiée pour ses besoins en devises. 

De son côté, le Gouvernement français stengage (art. 40 ‘du 
traité) à autoriser la société à convertir et à transférer chaque 
année, en fin d'exercice, le solde de ses recettes en francs de 
Djibouti par rapport à ses dépenses en cette monnaie, 


c) Responsabilité financière des deux Gouvernements. 

Le principe de la responsabilité égale et conjointe des deux 
Gouvernements en ce qui concerne les déficits éventuels de la 
société, avait été posé avant les négociations de juin 1959: son 
pourtant fait l'objet de certaines réserves au cours 

es ons. 

La délégation éthiopienne ne contestait sans doute pas que ie 
Gouvernement éthiopien ait à supporter dans l'avenir da moitié 
du déficit éventuel de la société. Elle entendait toutefois laisser 
en dehors du compte de gestion, — dont le déficit entraîne le 
jeu des avances — le service de la dette obligataire garantie 
4 le Gouvernement français (près de 4 milliards de francs 
rançais) et le remboursement des avances consenties par le 
Trésor français & fn société (572 millions de francs français). 
C'était dire que, à concurrence de 320 millions environ repré- 
sentant l'annuité de la dette à long terme, le déficit de chaque 
exercice devrait être couvert par le Trésor français, l'Ethiopie 
ne participant à la couverture qu'au-delà de ce montant. 


Or, les déficits des plus mauvaises -années 1954, 1955, I 
1957 étaient respectivement de 372 millions, 154 millions, 339 mil- 
lions, 19 millions. Le Trésor français aurait donc continué, si 
la thèse éthio avait été retenue, à assumer la quasi- 
totalité du déficit éventuel de la société. 

À pourparlers ont abouti aux dispositions générales sui- 
vantes : 

— l'article 13 des statuts précise que le compte de gestion 
doit faire apparaitre au débit notamment le service de la 
dette obligataire et le service des intérêts des avances anité- 
rieures du Trésor français; 

— l'article 5 du traité pose le principe des avances conjointes 
des deux Gouvernements en cas de déficit du compte de gestion. 
Ces avances se feront seulement dans la proportion des. trois 
quarts du déficit, la compagnie devant se procurer Île solde par 
ses propres moyens ; 

— l'article 6 du traité précise les modalités d'a du 
principe posé par l'article 5 pour la première période de quinze 
ans : 


— les avances annuelles, réparties à parts égales, seront 
limitées à la contre-valeur en dollars éthiopiens de ‘600,000 
dollars U. S. par exercice (environ 160 millions de francs fran- 
çais par gouvernement); ce qui correspond, compte tenu de 
la règle des trois quarts, à un déficit de 400 millions de francs 
français, jamais atteint ; À 

— si le montant total des avances atfeignait 1.600000 dollars 
U. S., (environ 800 millions de francs français); ce qui cor- 
respond, compte tenu de la règle des trois quarts, à un déficit 
cumulé de 1.066 millions de francs français, les deux Gouver- 
nements exigeraient uné réorganisation de la compagnie ; 

— si le montant des avances non remboursées des deux gou- 
vernements depassait un plafond global de 2.400.000 dollars U. S. 
(environ 1.200 millions de francs français) ce qui correspond, 
compte tenu de la règle des trois quarts, à un déficit cumulé 
de 1600 millions de francs français, la clef de répartition des 
avances serait d'un quart pour le Gouvernement étiopien et 
de trois quarts pour le Gouvernement français; 

— quinze ans après la mise en vigueur du traité, les deux 
Gouvernements se consulteront sur ces modalités financières. 


Cette riode de quinze ans, adoptée dans l’article 6, semble 
limiter dans le temps la portée des clauses financières âu traité, 
mais il a paru aux négociateurs que cet inconvénient n'était 
qu'apparent : en effet, si la nouvelle société se révèle- viable 
pendant quinze ans, c'est-à-dire, ce qui est vraisemblable, que 
le plafond des avances n'est pas atteint, on peut espérer que 
les autorités éthiopiennes, à l'issue de cette période reconduiront 
le système. Dans le cas contraire, s'est le traité lui-même qu 
serait inapplicable et une nouvelle négociation serait nécessaire 
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Le présent traité franco-éthiopien et ses annexes répondent 
donc aux soucis manifestés en 1 par les deux Gouvernements, 
le territoire de la Côte française des Somalis, ainsi qu'au désir 
exprimé par la société, Il apporte des solutions aux problèmes 

ques, juridiques et politiques posés par l’'inadaptation 
de l'ancien régime du chemin de fer aux circonstances actuelles. 

Les garanties données au Gouvernement éthiopien pour l'uti- 
lisation du port de Djibouti, les nouvelles règles de perception 
des droits de douanes sur marchandises permettent de 

que l'Ethiopie, la France, le territoire de la Côte 
des Somalis auront un intérêt commun à voir se dévelop- 
trafic du chemin de fer et du port de Djibouti. 

Les nouvelles règles qui régissent la société sont fondées sur le 
principe de la parité entre la France et l'Ethiopie : les deux pays 
auront ainsi un intérêt égal au bon fonctionnement de cette 
société qui gère un service or commun à l'Ethiopie et au terri- 
toire de la Côte française Somalis. 

Le Gouvernement souhaite que les nouvelles dispositions soumises 
à votre a tion puissent entrer en vigueur dès le 1* janvier 
1960, afin faciliter le travail administratif de la société en fai- 
ee coïncider le nouveau régime avec le début d'un nouvel exer- 


Il a demandé à cet effet la procédure d'urgence. 
PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des affaires értangères, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le t projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier le traité franco-éthio (1) et ses annexes signés le 
12 novembre 1959, à Addis-A et fixant le nouveau régime de 
+ du chemin de fer franco-éthiopien de Dijibouti à 


ANNEXE N° 402 


(1"e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat, modifiant les articles 442 et 
571 nouveaux du code de commerce concernant la procédure de 
la faillite et du règlement judiciaire et la résolution du concordat, 
transmis par M. le Premier ministre à M. le président de l'Assem- 
blée nationale (2). — (Renvoyé à la commsision des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 1 du règlement.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art, fer, — L'article 442 nouveau du code de commerce est modi- 
flé ainsi qu'il suit: 

« La faillite ou le règlement judiciaire peut être demandé dans 
le délai de deux ans, à partir de la radiation du débiteur du registre 
du commerce, lorsque la cessation des paiements est antérieure à 
cette radiation. 

« La faillite ou le règlement judiciaire d'un associé solidaire peut 
être demandé dans le délai de deux ans, à partir de la mention de 
sa retraite au registre du commerce, lorsque la cessalfon des paie- 
ments de la société est antérieure à cette mention. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — L'alinéa pue de l'article 577 nouveau du code de 
commerce est complété par les dispositions suivantes : 

« Le tribunal peut également d'office se saisir et prononcer la 
résolution du concordat. » 

Art, 3. — La présente loi et applicable aux départements algé- 
riens et à ceux des oasis et de la Saoura. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 1959. 

Le président, 
Gaston MONSERVILLE. 


(1) Journal officiel, lois et décrets, du 4 mai 1960, p. 4427. (rectif., 


p. 4915). 


(2) Voir les nes: Sénat, 118 (année 1958-1959), 12 (année 1959-1960) 
et in-8e 6 (année 1959-1960). 


ANNEXE N° 403 


(1 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 novembre 1959) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat, étendant l'ordonnance n° 59-% 
du 3 janvier 1959 intsituant en matière de loyers diverses mnesures 
de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés 
hors du territoire européen de la France en application de la loi 
ne 97-871 du fe août 1957 et de certains militaires, transmis par 
le Premier ministre, à M. DEEE de l'Assemblée nationale (1). 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République.) 


Le Sénat a modifié, en première lecture, le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, dont la teneur suit: 


Art. fer, — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-24 du % janvier 
1959 instituant, en matière de loyers, diverses mesures de protec- 
tion en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors du ter- 
ritoire européen de la France en application de la loi n° 57-871 du 
1er août 1957 et en faveur de certains militaires sont étendues aux 
fonctionnaires maintenus par décision de l'autorité administrative 
hors du territoire européen de la France, par dérogation aux con- 
ditions normales d'aflectation fixées par leur statut particulier. 


Les mêmes dispositions sont étendues aux personnels civils et 
militaires en service normal dans les territoires d'outre-mer, les 
départements d'outre-mer, les états de la Communauté et à l'étran- 
ger, qu'il s'agisse d'une affectation, d'un détachement ou d'une mise 
à la disposition, notamment au titre de la coopération ou de l'assis- 
tance technique. 


Art. 2. — Conforme. 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 195% 


Le président, 
Gaston MoNNERVILLR. 


ANNEXE N' 404 


(1° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 novembre 1959.) 


PROJET DE LOIN, modifié par le Sénat, instituant une servitude eur 
les fonds privés pour la pose des canalisations publiques d'eau 
ou d'assainissement, transmis par M. le Premier ministre à M. le 
président de l'Assemblée nationale (2). — (Renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis- 
tration générale de la République.) 


Le Sénat a modifié, en première lecture, le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, dont la teneur suit: 


Art. fer, — 11 est institué au bénéfice des collectivités publiques 
qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations d'eau 
table onu d'évacuation d'eaux usées ou pluviales, une servitude 
Le conférant le droit d'établir à demeure des canalisations sou- 
terraines dans les terrains privés non bâtis exceplés les cours et 
jardins attenant aux habitations. 

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 


Art. 2, — A défaut d'accord amiable, les conditions d'établisse- 
ment et d'indemnisation de la servitude seront fixées conformément 
au règlement d'administration pour l'application 
de l'ordonnance n° 58-997 du 23 actobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l'expropriation. 


Art. 3. — Supprimé. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 1954. 
Le président, 
(Gaston  MONNERVILLE 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 67-132 et in-8° 19; Sénat 
ee (année 1958-1959), 11 (année 1959-1960) et in-8o 11 (année 1959- 
960) . 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale, 67-131 et in-8o 18: Sénat, 
re (année 1958-1959), 13 (année 1959-4960) et in-8e 4 (année 4959- 
960). 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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